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Mourir de la faim en 2008 
La tribune d'Emmanuel Dupuy, président de l'institut Prospective et sécurité en Europe... 

 
Le monde semble découvrir le rôle central de 
l'agriculture à mesure que s'amplifient les dramatiques "émeutes de la faim" un 
peu partout dans le monde. L'insécurité alimentaire, pouvant potentiellement 
³alimenter² des troubles politiques et des désordres sociaux, préalables à 
d¹éventuelles guerres civiles ou à des rivalités armées entre Etats, comme cela 
a été mis en exergue dans plusieurs rapports émanant de la Banque mondiale, 
du FMI, de la FAO et du Centre international de hautes études agronomiques 
méditerranéennes (CIHEAM), notamment dans son dernier rapport "Mediterra 
2008" portant sur les futurs agricoles et alimentaires en Méditerranée. La 
communauté internationale cherche les bonnes parades... 
 
La conjonction du doublement du prix des denrées alimentaires avec celui du 
prix du pétrole, d¹une crise financière dont les turbulences ne font que débuter, 
des effets du changement climatique et de l'effet pervers de l'accroissement de 
la production des biocarburants rend la situation dramatiquement explosive. 
La mondialisation aurait-elle accouché d'un monstre ? Comment n'avons-nous 
rien vu venir ? Que peuvent faire les Etats qui, hormis appeler de leur voeux à la 
tenue en toute urgence d'une conférence mondiale sur la sécurité alimentaire 
des pays fragiles, n'ont guère les moyens de faire face, seuls, à l¹ampleur de la 
crise ? Que sont, en effet, les 500 millions de dollars de déficit qu'accuse le 
Programme alimentaire des Nations unies, au regard des 300 milliards de 
dollars des fonds souverains, appelés à la rescousse ? 
 

On le voit, la crise va durer et sans doute s'amplifier. Des gouvernements seront sans doute déstabilisés, des populations 
encore plus lésées, des choix politiques, liés aux ajustements structurels, pointés du doigt.  
Cet important débat en révèle un autre, celui sur la grave crise de la gouvernance mondiale qui, au moment où seulement une 
personne sur six, est issue de l'Occident, ne correspond plus à la réalité géopolitique. La réforme attendue du Conseil de 
sécurité des Nations unies comme celle du 
fonctionnement des institutions issues du système de Bretton Woods, n'en sont que quelques révélateurs. La pérennisation d¹un 
G 13, plus en conformité que le G 8 avec les dynamiques économiques actuelles, en complète le panorama. 
 
La globalisation stratégique s'impose donc à nous avec cette actualité dramatique. Elle semble nous rappeler aussi que "la faim 
est aussi faite de la main d¹homme", comme le prophétise depuis de nombreuses années le rapporteur spécial de l¹ONU pour le 
droit à l¹alimentation, Jean Ziegler... 
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À l’heure où l’agriculture fait
l’objet d’une attention croissante
de la part des institutions interna-
tionales et où l’opinion publique
est plus que jamais sen-
sible aux enjeux alimen-
taires et environnemen-
taux, ce rapport annuel
du CIHEAM propose
une vision prospective
de l’agriculture en Mé-
diterranée à l’horizon
2020, fruit d’un travail
ayant mobilisé des com-
pétences pluridiscipli-
naires et de nombreux
experts méditerranéens.

La première partie de
l’ouvrage est consacrée aux diag-
nostics des contextes sociodémo-
graphique, géoéconomique, des
ressources, de la technique, de la
gouvernance… La deuxième partie
présente les principaux chantiers
pour l’agriculture et l’agroalimen-
taire en Méditerranée à l’horizon
2020, et la troisième développe les
scénarios globaux pour l’agriculture
méditerranéenne.

Les dynamiques 
à l’œuvre

Parmi les dynamiques à l’œuvre,
l’aire méditerranéenne est marquée
par une croissance démographique
sur les rives méridionale et orientale,

tandis que sa population se stabilise
et vieillit au nord. Cette augmen-
tation globale (la région devrait
compter 530 millions d’habitants

en 2020) aura bien sûr
des conséquences sur la
demande alimentaire,
d’autant que l’urbanisa-
tion conduit aussi à des
changements de modes
de consommation.

Mais si la population
s’urbanise et se « litto-
ralise » (avec les pro-
blèmes d’approvision-
nement en eau que cela
pose), le monde rural
n’est pas déserté pour

autant, surtout dans les pays du
Sud et de l’Est de la Méditerranée
(PSEM), où l’augmentation de la
population rurale et agricole tend 
à diminuer la surface agricole
moyenne par exploitation, ce qui
oblige à une diversification des
activités de ces zones.

Déjà en proie à des conditions
climatiques défavorables, les pays
de la zone, surtout les PSEM, ont
vu leur dotation en eau diminuer,
en dépit des grandes politiques
d’équipement hydraulique. Ainsi,
le pourtour méditerranéen concentre
la moitié de la population « pauvre
en eau » (moins de 1 000 mètres
cubes par an et par habitant) de la
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planète, et près de 30 millions de personnes n’au-
raient pas accès à l’eau potable dans la région.

L’irrigation, qui absorbe jusqu’à 80 % des res-
sources en eau dans certains PSEM, est soumise à
une forte pression, les besoins en eau potable aug-
mentant et les populations urbaines pesant de plus
en plus politiquement.

La fracture hydraulique en Méditerranée s’ac-
compagne d’une fracture technique : les outils de
recherche, les appareils de formation et l’accès aux
technologies de la connaissance sont répartis de fa-
çon très inégale et le fossé ne semble pas voué à se
combler rapidement.

Ces fractures hydraulique, démographique et
technique ont des conséquences commerciales : les
PSEM sont devenus de grands importateurs de pro-
duits agricoles alors même qu’ils avaient une ba-
lance positive dans les années 1960. L’Union euro-
péenne (UE) est de loin leur plus grand fournisseur
et leur principal débouché. Mais si l’UE est impor-
tante pour les PSEM, ces pays ont une faible im-
portance pour les pays européens. Le commerce
euro-méditerranéen est donc profondément asymé-
trique. En outre, les PSEM s’ouvrent de plus en
plus au marché mondial : seul l’accès à ce marché
agricole mondial permet à ces pays d’assurer, non
sans difficultés parfois, leur sécurité alimentaire.

La sécurité alimentaire qualitative est souvent
mise à mal, les PSEM comptant encore beaucoup
de maladies d’ordre alimentaire, sans compter que
l’obésité se développe, en particulier au Maghreb.

Quatre scénarios possibles
Le premier scénario, tendanciel, est celui d’une

« Méditerranée sans convictions » : l’environne-
ment se dégrade, les clivages territoriaux se dur-
cissent et la production agricole se fragilise, tandis
que les modes de consommation se transforment et
que la croissance démographique se poursuit. Des
corridors de libre-échange agricole se mettent en
place entre l’UE et certains PSEM, sans que soit
instaurée l’armature institutionnelle capable d’en-
cadrer politiquement le processus. En outre, les ex-
portations des PSEM sont limitées par le dévelop-

pement des normes sanitaires. La libéralisation des
échanges profite surtout aux grandes industries ali-
mentaires européennes.

Le deuxième scénario décrit une « Méditerranée
sous tensions », car certains phénomènes observés
dans le scénario précédent s’aggravent : dégradation
de la situation sociale, inégalités d’accès à l’eau,
désertification des terres causée par le changement
climatique… Ce scénario est d’autant plus problé-
matique que les acteurs étatiques régionaux ne pro-
posent rien pour structurer la zone, et que l’Union
européenne tourne le dos à la Méditerranée.

Dans le troisième scénario, la Méditerranée est
« éclatée mais réactive », en réponse aux évolutions
tendancielles évoquées ci-dessus. Elle se construit à
la carte, les acteurs étatiques ou autres s’allient
pour répondre ponctuellement à un défi (catas-
trophe naturelle, tensions sur les marchés agricoles)
ou à une opportunité. Par exemple, l’Algérie troque
son gaz contre du blé ukrainien. La coopération
Sud-Sud se développe. La Méditerranée, en raison
de sa position géostratégique et de ses richesses, est
convoitée par des pays comme les États-Unis, la
Chine ou les pays du Golfe.

Le quatrième et dernier scénario est celui d’une
« Euro-Méditerranée en confiance » : l’Europe et la
Méditerranée font le pari de s’associer stratégique-
ment pour ne pas s’affaiblir séparément. La mobili-
sation vient de la prise de conscience, de la part des
décideurs, des opérateurs privés, de la société civile,
des risques d’une absence de coopération. Ce scé-
nario se construit principalement autour de l’agri-
culture : de même que la politique agricole commune
a été le ciment de la construction européenne, une
politique agroalimentaire et environnementale devien-
drait en effet un moteur de l’émergence de l’acteur
euro-méditerranéen.

Au moment où le débat politique sur la Méditer-
ranée semble relancé, l’agriculture méditerranéenne
peut être un terrain propice pour concrétiser des so-
lidarités dans la région. La sécurité alimentaire, la
gestion durable des ressources hydriques ou le déve-
loppement responsable des territoires ruraux peuvent
être des domaines d’actions fédératrices capables
d’influer sur le quotidien des populations. �
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Les futurs agricoles et alimentaires en Méditerranée 
 
 

COMPTE RENDU 

DE LA TABLE RONDE DU 14 MAI 2008 
 
Bertrand Hervieu est secrétaire général du Centre international de hautes études 
agronomiques méditerranéennes (CIHEAM) et ancien président de l’Institut national de 
recherche agronomique (INRA). Sous sa direction vient de paraître un rapport intitulé 
Mediterra 2008 : les futurs agricoles et alimentaires en Méditerranée. Paris : Les Presses de 
SciencesPo, 2008. 
 
 
Le Centre international des hautes études 
agronomiques méditerranéennes est la 
seule organisation intergouvernementale 
présente en Méditerranée. Il a été créé en 
1962 et regroupe 13 pays de cette région. 
Le centre a trois missions : la formation, la 
recherche, la coopération et l’animation. 
Ses domaines d’action sont l’agriculture, 
l’alimentation et le développement rural. Il 
dispose de trois outils : une réunion 
annuelle des ministres de l’Agriculture, un 
observatoire de l’agriculture, de 
l’alimentation et de l’environnement en 
Méditerranée et un rapport annuel, 
Mediterra. 

Les six variables clefs du rapport 
Mediterra 2008 tente d’établir un 
diagnostic sur la gravité de la situation 
agricole et alimentaire en Méditerranée. Il 
s’appuie sur six variables clefs. 

Le contexte socio-démographique 
A été prise en compte pour cette variable la 
population de l’ensemble des pays de la 
région, soit environ 500 millions de 
personnes à l’horizon 2020. La croissance 
démographique est surtout le fait des pays 

du Sud mais, en 60 ans (entre 1960 et 
2020) s’est produite une inversion radicale 
des proportions de population autour du 
bassin. Lors de l’arrivée de la génération 
du baby-boom européen de l’après-guerre, 
il y avait environ deux Méditerranéens du 
Nord pour un Méditerranéen du Sud, mais, 
en 2020, ce rapport se sera inversé. La 
croissance des populations urbaines est im-
portante mais elle n’implique pas une 
diminution de la population rurale. En 
2005, la population rurale, dans certaines 
zones de l’Est de la région, représentait 
plus de 50 % de la population totale. Elle 
se stabilisera dans l’ensemble de la zone à 
l’horizon 2020 mais restera importante. 
Les pays de la région connaissent une 
transition démographique tardive mais 
rapide. Ainsi, dans les pays du Maghreb, la 
population de moins de 20 ans diminuera à 
partir de 2010. 

Le contexte géoéconomique 
Dans les sociétés du sud et de l’est de la 
Méditerranée, plus d’un tiers de la 
population active travaille encore dans le 
secteur agricole, qui représente environ 
12 % du PIB (contre 2,2 % en France). 
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Ceci se conjugue avec une extrême 
pauvreté de la population et une 
dépendance de ces pays envers 
l’agriculture. 
Et cette situation ne devrait pas changer 
radicalement à l’horizon 2020, comme le 
prévoyaient certaines études. Ce problème 
est le résultat de l’échec des modèles de 
développement de l’agriculture mis en 
place et de la délocalisation de l’industrie 
textile.  
De plus, certains pays comme le Maroc, la 
Tunisie, l’Egypte, l’Algérie et la Jordanie 
ont investi l’argent public dans des cultures 
destinées à l’exportation. Ils pensaient 
ainsi rééquilibrer leur balance commerciale 
et tirer parti des bas prix des céréales sur 
les marchés mondiaux. Aujourd’hui, la 
hausse des prix conjuguée à la baisse des 
aides alimentaires a entraîné une situation 
douloureuse pour les populations urbaines 
de ces pays. Ainsi, le Maghreb importe 
15 % des céréales mondiales alors qu’il ne 
représente que 2 % de la population 
mondiale et fait donc face à une situation 
de dépendance importante.  
Par ailleurs, la Méditerranée est désormais 
ouverte au monde puisque 70 % de ses 
importations de céréales viennent du 
Canada, des États-Unis, d’Argentine et 
d’Australie. L’Europe, si elle a toujours un 
rôle important dans cette région, n’y est 
donc plus seule. De grandes puissances 
économiques et commerciales comme la 
Chine, le Japon et l’Australie y sont aussi 
de plus en plus présentes. 
Aujourd’hui, il s’agit de faire entrer dans 
une modernité agricole des populations 
rurales pauvres économiquement et 
intellectuellement. Il faudra construire 
entièrement cette modernité et les 
méthodes appliquées dans d’autres pays ne 
seront pas adaptées.  

Les ressources naturelles 
La Méditerranée présente déjà certaines 
conséquences du réchauffement climatique 
telles que le stress hydrique, l’apparition 
de maladies émergentes, la réduction de la 
biodiversité et des ressources en eau... 

C’est notamment la région du monde où se 
rencontrent les populations les plus privées 
d’accès à l’eau potable. 
 
L’état des techniques, des sciences et de 
l’innovation 

La situation est préoccupante dans ce 
domaine et il y a plutôt une régression du 
statut de la connaissance dans les pays de 
la Méditerranée depuis 15 ans. L’idée de 
fonder des économies sur la connaissance 
ne va pas de soi dans cette région. La 
question de la connaissance est en train 
d’entraîner une double fracture : entre le 
Nord et le Sud de la région d’une part, et 
entre des populations urbaines, de classe 
moyenne (pour qui cette connaissance est 
un symbole de modernisation) et les 
populations de l’intérieur (Maroc et Egypte 
notamment) chez qui l’alphabétisation et 
l’information reculent. Ce qui est 
inquiétant, c’est qu’une partie des 
populations des pays du Sud et de l’Est de 
cette région se méfient de la connaissance. 
 
Alimentation et évolution de la 
consommation 

Les pauvres de la région se trouvent dans 
une situation sanitaire de plus en plus 
grave mais les riches sont aussi touchés par 
l’obésité. Ainsi, 60 % des décès en 
Méditerranée sont liés à des maladies 
cardiovasculaires ou « alimentaires ». 
Le fossé entre les classes moyennes 
tournées vers la mondialisation et les 
populations rurales de l’intérieur se creuse. 
Le problème est que la spirale vertueuse du 
développement attendu n’a pas entraîné 
l’essor des agricultures locales car les 
populations enrichies se sont tournées 
surtout vers les importations. De plus, il 
n’y a pas eu de politique nationale en 
phase avec cette émergence d’une offre 
nationale. La situation est grave mais, 
même maintenant, il doit être possible 
d’inverser la tendance. 
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Deux premiers scénarios pessimistes 
Ce diagnostic conduit à deux premiers 
scénarios très noirs. 
1-Une Méditerranée qui ne se ressaisit pas 
Dans ce scénario, les tendances en cours se 
poursuivent : dégradation de l’environne-
ment, forts clivages Nord/Sud et Sud/Sud, 
désordres alimentaires... Dans cette 
Méditerranée, on essaie de faire face aux 
plus gros risques en renforçant les aides 
mais sans vraiment améliorer la situation. 
 
2-Une Méditerranée sous tension 
Ce scénario est possible si certaines des 
politiques en cours se poursuivent. Ici, des 
tensions politiques extrêmes s’ajoutent aux 
problèmes du premier scénario : grandes 
crises dans les régimes politiques des pays, 
déstabilisation de la situation au Liban, etc. 

Cinq leviers /chantiers d’action  
Pour faire face à ces problèmes, le rapport 
Mediterra définit cinq leviers d’action : 
 
1- La production agricole en Méditerranée 
Le déficit étant important dans ce domaine, 
il faut tout faire pour éviter que ne 
s’installe une situation de dispense de 
production agricole et industrielle, ce qui 
augmenterait la dépendance de la région 
envers les importations. Le problème est 
que les modèles de modernisation utilisés 
par exemple pour l’agriculture américaine 
ou européenne ne peuvent pas s’appliquer 
à l’agriculture méditerranéenne.  
 
2- Assurer la double sécurité alimentaire 
Il faut replacer la dignité alimentaire au 
rang d’ambition et mettre en place les 
politiques publiques et les aides interna-
tionales nécessaires. 
 
3- La structuration des filières 
Le marché alimentaire est structuré par les 
grandes surfaces dans ces pays. Il faudrait 
donc créer une connexion entre les 
producteurs et les centrales d’achats. 
 
4- Stratégies de développement innovantes 
pour les territoires ruraux 

Pour limiter l’exode rural, il faut créer des 
lieux de développement rural. Mais, là 
encore, les politiques de développement 
rural appliquées en Europe ne pourront pas 
fonctionner dans cette région. 
 
5- Renforcer et mutualiser les capacités de 
recherche et de formation 
Il y a, selon B. Hervieu, un désastre intel-
lectuel en Méditerranée car tout l’effort de 
recherche déployé a été inefficace car trop 
« bureaucratisé » et les meilleurs 
chercheurs ont quitté la région. Il faut donc 
désormais reconstruire entièrement le 
système de recherche et de formation. 
D’où l’idée d’un système méditerranéen de 
recherche, qui serait internationalisé et 
éviterait un simple transfert des résultats de 
recherche obtenus au Nord.  

Deux scénarios plus optimistes 
Une Méditerranée toujours divisée mais 
plus réactive 
Dans ces deux scénarios, la région devient 
très active, très internationalisée. Mais le 
risque est que des pays profitent de 
l’éclatement de la région pour « piller » 
certaines ressources.  
Dans le quatrième scénario, la 
Méditerranée est très ouverte au monde et 
rassemble l’ensemble des partenaires qui la 
construiront comme ensemble original : 
l’Europe, le Moyen-Orient, le Proche-
Orient... Et les pays méditerranéens, qui 
sont « condamnés » à vivre ensemble, 
apprennent à vivre ensemble et envisagent 
un développement partagé.  
 
En conclusion, Betrand Hervieu a rappelé 
que les questions agricoles et alimentaires, 
qui ont été négligées dans cette région 
pendant 30 ans, pourront peut-être, suite à 
la crise alimentaire en cours, retrouver leur 
place et constituer l’un des vecteurs de la 
construction d’une Méditerranée souhaitée. 
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Extrait des débats 

 
 

Michel Drancourt 

Quels acteurs économiques peuvent 
constituer des moteurs d’une rénovation ? 
Il est difficile de comprendre et de gérer 
les temporalités différentes qui coexistent 
dans la région. Par exemple, la question 
des frères musulmans, qui rallient les 
campagnes, mérite d’être regardée de plus 
près. Ainsi, en Egypte, les endroits où l’on 
assiste à une amorce de développement 
agricole sont les colonies de jeunes cadres 
formés du Caire qui s’installent à la 
campagne et rallient les frères musulmans. 
Dans un autre contexte, ces derniers 
pourraient donc peut-être trouver un rôle 
dans le développement. 
Je pense par ailleurs que les grandes 
surfaces peuvent constituer un levier 
important de développement si les patrons 
organisent avec les responsables politiques 
un système de production et d’achats 
garantis.  
 
Sur quels acteurs s’appuient vos scénarios 
optimistes pour se réaliser ? 
La question est de savoir sur quelles forces 
sociales il est possible de s’appuyer pour 
construire le développement. En milieu 
rural, il y a eu de multiples tentatives 
depuis 20 ans pour faire émerger une 
classe de paysans modernistes qui auraient 
porté les intérêts du secteur. Mais tout a 
échoué, notamment parce qu’un contrôle 
politique s’est exercé sur ces leaders. 
Par ailleurs, il semble difficile de mobiliser 
les classes moyennes. Il semble plus facile 
de responsabiliser le patronat et les élites 
de ces pays. D’autre part, il faut poursuivre 
le développement rural pour essayer de 
faire émerger des représentants locaux car 
les campagnes manquent d’interlocuteurs.  
Pour Sébastien Abis, ces scénarios ne sont 
pas si utopistes, ils exigent juste une mu-
tualisation des moyens des pays. Dans le 

quatrième scénario, c’est le risque du pire 
qui devrait mobiliser les acteurs et les 
inciter notamment à mettre en place des 
partenariats avec d’autres pays. La 
Méditerranée pourrait aussi s’appuyer sur 
plusieurs facteurs conjoncturels : la relance 
du débat politique méditerranéen et le 
retour de l’agriculture en tête des 
préoccupations internationales, ainsi que la 
volonté de l’Europe de conserver un rôle 
sur la scène internationale, ce qui ne pourra 
se faire sans alliances internationales. 

Hervé L’Huillier 

Je pense que ces populations restent à la 
campagne parce qu’il n’y a pas de travail 
pour elles à la ville. Et il n’est pas possible 
d’imaginer une culture céréalière rentable 
dans des territoires surpeuplés. 
Pourtant, quand la situation à la campagne 
devient vraiment insupportable, les gens 
vont quand même à la ville car, même si 
leur situation ne s’y améliore pas, ils y 
trouvent au moins trois choses : l’école, le 
dispensaire et l’eau potable. À l’horizon de 
20-30 ans, il faudrait réussir à penser 
l’intensification agricole en intégrant 
l’intensification de la main-d’œuvre et pas 
seulement la mécanisation. Le taux de 
chômage des populations urbaines est 
frappant et, en cela, je ne sais pas si 
l’exode rural va dans le sens du 
développement. L’idéal serait de régler la 
pauvreté rurale par le développement rural 
plutôt que par l’exode. 

Hugues de Jouvenel 

Il y a une certaine ambiguïté dans votre 
discours qui prône une alliance des 
gouvernements tout en les accusant 
d’étouffer les initiatives démocratiques... 
Nous souhaitons faire partager l’idée que 
développer une ambition agricole et 
alimentaire pour la Méditerranée est un 
objectif politique possible et que ceci peut 
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donner lieu à un développement 
économique et culturel des territoires. Si 
cette mécanique vertueuse du 
développement pouvait se remettre en 
marche, elle serait aussi porteuse de 
démocratie. La gravité de la crise actuelle 
peut même laisser espérer une prise de 
conscience collective. Néanmoins, la vraie 
difficulté se situe dans la volonté des pays 
de cette région de coopérer ensemble 
autour de la Méditerranée. 
 

Cécile Désaunay
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Vu autrement

En marge du projet d'Union pour la Méditerranée

La Méditerranée, passerelle ou frontière hermétique 
Par Soufiane BEN FARHAT 
Un nouveau spectre hante l'Europe. Et ce n'est plus celui du communisme. Il a de 
nouvelles provenances géographiques, de nouveaux tons, teintes et couleurs. 

C’est devenu un épouvantail que les politiciens populistes et xénophobes agitent à 
tout bout de champ. Comme on criait jadis à Rome "Anibal ad portas" (Hannibal 
sous les remparts), on agite aujourd’hui les risques d’"invasion" des peuples du Sud 
de la planète. Certains esprits chagrins agitent même l’épouvantail de l’islamisation 
rampante de l’Europe. 
La mondialisation a accru les tensions. Ravivant les braises des vieilles peurs, elle 
génère de nouvelles psychoses et des abcès de fixation. 
En 2004, la commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation 
relevait que "le fonctionnement actuel de l’économie mondiale souffre de 
déséquilibres profondément ancrés et persistants qui sont inacceptables sur le plan 
éthique. C’est le résultat d’un déséquilibre fondamental entre l’économique, le social 
et le politique. L’économie se mondialise, tandis que les institutions sociales et 
politiques demeurent essentiellement locales, nationales ou régionales. Aucune des 
institutions mondiales actuelles n’exerce une surveillance démocratique appropriée 
des marchés mondiaux ou ne corrige les inégalités de base entre les pays". 
N’ayant guère honoré ses promesses initiales, la mondialisation, en fait, c’est 
d’abord celle des fossés, fractures, crises et conflits. Des populations entières en 
sont affectées, en Europe même et davantage sur ses flancs sud et est. Les laissés-
pour-compte de la fête sont légion. Exclus de la terre natale et de la terre d’exil, ils 
végètent dans le no man’s land de l’ostracisme et du refus. Ce sont bien eux que 
l’écrivain mexicain Octavio Paz a qualifiés de "gens de la périphérie, habitants des 
faubourgs de l’histoire, commensaux non invités, passés par l’entrée de service de 
l’Occident, les intrus qui arrivent au spectacle de la modernité au moment où les 
lumières vont s’éteindre". 
En proposant l’Union pour la Méditerranée, les Français ont donné l’impression de 
vouloir parer à cette iniquité. Il s’agit bien d’une impression, la véracité des discours 
devant subir avec succès l’épreuve des faits. Le discours n’est guère tranché à ce 
propos, certes. Toujours est-il que l’on propose de dépasser la relation de 
partenariat unilatéral de type néo-colonial présidant au processus de Barcelone initié 
en 1995. Le Président français Nicolas Sarkozy l’a rappelé à maintes reprises. 
  
Chamailleries européennes 
  
En tout état de cause, l’Europe, si elle ne souscrit pas au même diagnostic que la 
France, frémit à l’unisson aux mêmes pulsions et angoisses. Le vendredi 23 mai 
2008, la Chambre de commerce et d’industrie de Paris a débattu le rapport des 
treize think tanks européens destiné à donner un nouvel élan à la construction 
européenne. Ce rapport est la contribution aux travaux de la future troïka des pays 
(France, République tchèque et Suède) qui présideront l’Europe à tour de rôle à 
partir du 1er juillet prochain. "L’heure est venue d’initier de nouvelles solidarités 
européennes face aux défis colossaux que constituent le changement climatique, 
l’approvisionnement énergétique et la gestion de l’immigration", souligne le rapport.  
Les think tanks plaident notamment en faveur d’une approche coordonnée de 
l’immigration légale et illégale en Europe. A l’en croire, les divergences des 
politiques nationales en la matière sont contre-productives, minent la crédibilité des 
Etats membres et génèrent des tensions entre eux. C’est ainsi que la France récuse 
la politique des quotas d’immigrés adoptée intégralement par l’Italie et partiellement 
par l’Espagne. Pour la France, il s’agirait d’un appel d’air dont elle subira les 
conséquences d’après elle néfastes. 
De son côté, le Parlement européen a dénoncé, dans une résolution votée le 20 mai, 
les atteintes aux droits des minorités ethniques, et en particulier des roms, qui 
figurent dans le nouveau décret-loi du gouvernement italien. Ce texte sur 
l’immigration clandestine proposé par le ministre de l’Intérieur italien, Roberto 
Maroni, a été inscrit à l’ordre du jour du premier Conseil des ministres du 
gouvernement Berlusconi, le 21 mai 2008. Il crée un délit aggravé d’immigration 
clandestine susceptible d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à quatre 
ans. Un délai jugé éminemment excessif par rapport au projet de directive 
européenne sur la rétention des immigrés clandestins.  
Le Parlement européen a par ailleurs critiqué la décision italienne de fermeture de 
l’espace Schengen aux ressortissants roms roumains. 
Et si chamailleries européennes il y a en l’occurrence, c’est bien parce que le 
processus de Barcelone est loin d’atteindre ses objectifs initiaux. 
  
Heurs et malheurs de Barcelone 
  
Qu’en est-il au juste? Initié en grande pompe en 1995 à Barcelone (Espagne), ce 
partenariat se déclinait en trois volets: politique, économique et socioculturel. Il 
aspirait à faire de la Méditerranée une aire de paix et de stabilité, créer une zone de 
libre-échange méditerranéenne à l’horizon 2010 et renforcer les relations humaines 
et sociales transméditerranéennes.  
Triple ambition, triple échec, comme le souligne si bien le rapport Mediterra 2008 du 
Centre international des hautes études agronomiques méditerranéennes basé à 
Paris: "Malheureusement, en l’espace d’une décennie, la promesse 
euroméditerranéenne s’est successivement transformée en prétention puis en 
déception. Prétention d’abord, car le partenariat n’a pas eu les moyens de ses 
ambitions. L’UE s’est prioritairement concentrée sur son élargissement à l’Est et 
n’est pas parvenue à développer une politique étrangère commune. Les ressources 
financières mobilisées au sein du programme MEDA se sont souvent révélées 
inopérantes. De leur côté, tous les pays partenaires méditerranéens n’ont pas 
suffisamment progressé dans l’ouverture et les réformes. Déception ensuite, car 
jusqu’à présent, aucun des trois grands objectifs de Barcelone ne s’est concrétisé. 
La région est plus que jamais secouée par les tensions, or le but était de la pacifier. 
L’intégration économique ne se fait pas, or une zone de libre-échange est censée 
voir le jour à l’horizon 2010. Enfin, la promotion du dialogue culturel s’est heurtée, 
parfois, à l’érosion d’une culture du dialogue pourtant si particulière dans la région". 

 Avant toute 
rencontre avec 
Olmert : Al Assad exige 
plus de progrès

  
 Bande de 
Gaza : Début de la 
trêve israélo-
palestinienne sur fond 
de doutes

  
 Sommet de 
l’UE : Report de la 
décision sur l’avenir du 
traité de Lisbonne

  
 Chine : Augmentation 

des prix de l’essence et 
du diesel de 18%

  
 USA - 
Présidentielle : Obama
se passerait des fonds 
publics de campagne

  

 

 

 

 

 

www.pactejeunesse.tn

Avis de consultation pour 
le relookage du site web 
www.lapresse.tn

SUPPLEMENT 

La Presse Economie

Le billet : Garder le cap de la 
croissance

Secteur du textile-

habillement : Plus qu’une 
reprise, un nouveau décollage

Rencontre avec M. Néjib 
Karafi, P.-d.g du 

Cettex : Renforcer davantage 
la plus- value du secteur

Paroles de jeunes

Bon Lundi ! : Eh oui, l'école 
est finie !

Les boulots entre hier et 

aujourd’hui : L’enclume est 
toujours là, pas le marteau

Réflexion : «Je veux être 
comme papa !»

LA UNE PDF 

 

DESSIN DU JOUR 

Page 1 sur 2Bienvenue au site officiel de LaPresse

20/06/2008http://www.lapresse.tn/index.php?opt=15&categ=6&news=73152



"La Presse de Tunisie" 
6, rue Ali Bach Hamba 

1000-Tunis 
Tél. (+216) 71 341 066 
Fax (+216) 71 349 720 
contact@lapresse.tn

Le processus de Barcelone s’est caractérisé par ailleurs par son aspect européo-
centriste prononcé, ainsi que par ses carences institutionnelles et ses lourdeurs 
bureaucratiques et procédurales. Une partie extrêmement importante, atteignant 
par moments les 80%, des sommes allouées par l’Europe, a été récupérée par des 
bureaux d’études et autres expertises européens. Certains parlent même de "racket" 
à ce propos. Le cynisme à ce niveau est tel que certains pays européens, non 
contents de gonfler démesurément les chiffres de l’aide au développement, y 
incluent même les annulations de dettes et les frais de rapatriement des clandestins. 
Souhaitons qu’ils n’y prennent pas en compte les frais de gestion des prisons où 
croupissent les immigrés. 
Il faudrait prendre également en ligne de compte l’irruption de plus en plus 
manifeste des Etats-Unis d’Amérique dans la région depuis le 11 septembre 2001. 
Irruption qui s’est traduite, entre autres, par le fameux et fort controversé "Broader 
Middle East and North Africa". Ajoutons-y l’impossible résolution du conflit israélo-
palestinien et israélo-arabe, la persistance effrontée de l’occupation et de 
l’édification des colonies de peuplement juives en Palestine occupée avec 
l’assentiment de l’Europe, et l’on comprendra l’étendue du désastre.  
Un désastre tel que lors de la célébration du dixième anniversaire du processus de 
Barcelone en 2005, aucun chef d’Etat des pays du Sud de la Méditerranée n’a été au 
rendez-vous. 
  
Poids du nombre et opportunités stratégiques 
  
Au bout du compte, la Méditerranée se présente aujourd’hui davantage en frontière 
hermétique qu’en passerelle. Elle n’en finit plus de cristalliser les lignes de failles et 
de fractures. Ecart de richesses d’abord. On compte une moyenne de 3.000 dollars 
de revenu annuel par habitant au Sud contre 30.000 dollars par an et par habitant 
au Nord. Un écart de 1 à 10 sans équivalent ailleurs dans le monde. Ecart 
d’employabilité et de niveau de chômage ensuite. Il faudrait, selon l’Ocde, créer, 
d’ici 15 ans, pas moins de 40 millions d’emplois en Méditerranée pour maintenir le 
chômage à son niveau actuel, par ailleurs fort élevé dans les pays du Sud. 
Insignifiance du niveau d’investissements aussi. L’Europe consacre moins de 2% de 
ses investissements au Sud contre 20% des investissements américains et 25% des 
investissements japonais à destinations de leurs Suds respectifs. Cocktail 
extrêmement explosif en somme. 
La pression démographique accuse les déséquilibres. La Méditerranée qui ne 
comptait que 285 millions d’habitants en 1970, en comptait 378 millions en 1990 et 
454 millions en 2005 (7% de la population mondiale sur 6,3% des surfaces 
émergées du globe) et en comptera 520 millions en 2020. De 1990 à 2020, la 
croissance démographique au nord de la Méditerranée sera de 8% (+14 millions de 
personnes) contre une croissance de 65% au sud (+130 millions de personnes). 
Pour un Méditerranéen en plus au nord, on comptera dix de plus au sud. On est bien 
loin des années 80 où on dénombrait un Méditerranéen au nord pour un 
Méditerranéen au sud. En 2020, les deux tiers des Méditerranéens seront localisés 
sur la rive sud. 
Considérée dans son ensemble, l’aire géopolitique euro-méditerranéenne offre 
pourtant un immense potentiel. Les 500 millions d’habitants des 27 Etats membres 
de l’Union européenne ajoutés aux 330 millions d’habitants des pays sud-
méditerranéens constitueront, en 2020, un ensemble de 830 millions d’habitants, 
soit 11% de la population mondiale. 
En cas de développement harmonieux et régulé, sans à-coups, cela peut constituer 
une immense chance pour les deux rives, voire un imposant pôle de développement 
mondial. 
Et c’est en cela que le projet d’Union pour la Méditerranée constitue une formidable 
opportunité stratégique offerte aux peuples de la région. 
  

S.B.F. 
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Président de l’Association marocaine du
capital investissement (AMIC), Mehdi Tahiri,
également...
[La suite...]

L’agriculture en Méditerranée
devant des scénarios catastrophes

23-07-2008

L’intégration agricole ne figure pas dans la
première liste des projets qui font démarrer
l’Union...
[La suite...]
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adjudicataire de la BIM SA
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L’Afrique tire les bénéfices d’une
meilleure gouvernance
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Pour la Banque mondiale, il existe des pays 
africains mieux gouvernés que certains
pays...
[La suite...]
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Le troisième assureur du Maroc prépare
une entrée en force dans le capital du
Groupe Banque...
[La suite...]
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mise en doute au Cameroun

17-07-2008

La revue du portefeuille des projets de la
Banque mondiale au Cameroun a été
l’occasion, pour le...
[La suite...]

Le secteur bancaire sud-africain
épinglé par un rapport antitrust

16-07-2008

Les pratiques des quatre principales
banques locales sont dénoncées par un
rapport d’enquête :...
[La suite...]

258 milliards de dollars en 
subventions agricoles !
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En 2007, le soutien accordé par les
pouvoirs publics aux agriculteurs s’est
élevé à 258...
[La suite...]

Côte d’Ivoire : L’heure du grand
nettoyage aurait-elle sonné ?

15-07-2008

On ne compte plus le nombre de fois où le
président ivoirien a été interpellé par les...
[La suite...]
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L’AGRICULTURE EN MÉDITERRANÉE
DEVANT DES SCÉNARIOS

CATASTROPHES
23-07-2008

L’intégration agricole ne figure pas dans la premiè re liste des projets qui
font démarrer l’Union pour la Méditerranée. Une étu de montre que les
urgences et les enjeux stratégiques sont dans la pr éservation des
écosystèmes et de la biodiversité de la région.

PAR FAYCAL METAOUI, ALGER

Quelle sera la situation de l’agriculture en Méditerranée vers 2020 ? Difficile à prévoir. Le
Centre international de hautes études agronomiques méditerranéennes (CIHEAM), qui vient
de publier le rapport Mediterra 2008, Les futures agricoles et alimentaires en Méditerranée,
a élaboré quatre scénarios possibles. 

Le premier : « La région aborde son avenir sans convictions, accablée par les difficultés, les
méfiances... » Ce scénario prévoit un gaspillage des ressources naturelles (eau, gaz) et
l’éclatement de conflits. La libéralisation annoncée des marchés agricoles aura des impacts
négatifs sur la rive Sud : réduction du nombre des exploitations et aggravation du chômage.
Second scénario : « Une Méditerranée sous tensions ». Il est bâti sur plusieurs idées : le
changement climatique sera plus rapide que prévu, la région sera incapable d’assurer la
sécurité alimentaire des populations, les inégalités d’accès aux ressources d’eau vont
s’intensifier et les espaces ruraux subiront de plein fouet la paupérisation. 
Troisième scénario : « Une Méditerranée éclatée mais réactive ». « Une Méditerranée qui
concentre de nombreuses tensions mais qui tente de réagir pour amortir, par des alliances
stratégiques choisies, les multiples chocs provoqués par la mondialisation », est-il prévu.
Dans ce scénario, on cite l’exemple de l’Algérie, qui troque son gaz contre du blé ukraïnien,
ou encore l’intensification de la relation entre la Turquie, « grande puissance agricole », et
les pays arabes méditerranéens dont les importations sont croissantes compte tenu « des
pressions démographiques ». 
Quatrième scénario : « Une Euro-méditerranée en confiance ». Pari est fait sur une
mobilisation de tous les acteurs, y compris privés, pour booster la relation entre l’Europe et
le monde méditerranéen. Seule manière d’éviter certains risques : « rivalités
hydropolitiques, immigration incontrôlée, insécurité alimentaire... » « Si un tel scénario se
déploie, la politique des marchés serait fondée sur l’intégration commerciale des Etats de
l’Euro-Méditerranée, qui compteront 850 millions d’habitants en 2020 », est-il noté.

Le pourtour méditerranéen, une écorégion hypothéqué e

La prospective estime que l’agriculture pourrait devenir un moteur de l’émergence de
l’acteur euro-méditerranéen, à l’image de la Politique agricole commune (PAC) qui a été «
le ciment » de la construction européenne. Les experts préconisent la création d’une
plate-forme euro-méditerranéenne de dialogue sur l’agriculture qui pourrait plancher sur des
grands thèmes tels que la gestion des ressources hydriques et le développement de
complémentarités productives entre les deux rives de la Méditerranée. Il est relevé que les
réformes en cours en Europe ne peuvent plus ignorer la problématique agricole et rurale en
Méditerranée. Actuellement, et selon Mediterra, seuls 13% des sols de la région peuvent
être considérés aptes pour l’usage agricole, le reste étant partagé entre pâturages, forêts,
arbustes, zones urbaines, zones rocheuses étendues et déserts. D’où l’ampleur du défi. «
L’érosion de la biodiversité se poursuit et les menaces qui pèsent désormais sur
l’écosystème méditerranéen sont à la hauteur de sa richesse. La Méditerranée devient une
écorégion hypothéquée, rendue vulnérable par la désertification, la déforestation et la
disparition de certaines espèces animales et végétales », est-il souligné. Presque 30% de
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ces espèces sont menacées de disparition. Les sols méditerranéens souffrent : d’un côté,
les surfaces agricoles sont rongées par l’urbanisation galopante - surtout au Sud -, et de
l’autre, les réserves foncières sont dégradées par une intensification mal maîtrisée. En
Algérie, on n’a pas trouvé mieux que de faire traverser un tronçon autoroutier en plein parc
naturel d’El Kala, l’une des plus importantes zones humides au monde.

Le partage de l’eau, gisement de conflits

La Méditerranée, selon le rapport, concentre la moitié de la population mondiale « pauvre
en eau » (3% des ressources en eau douce du globe se trouvent en Méditerranée). Vers
2025, 7% de la population méditerranéenne n’aura pas accès à de l’eau potable. «
Beaucoup d’Etats dépendent presque totalement de la disponibilité hydrique des pays
voisins. C’est le cas de l’Egypte, de la Syrie, d’Israël et du Portugal (...) Ce caractère
transfrontalier peut être un motif de dissensions », est-il noté.

 

< Précédent  Suivant >
[ Retour ]

 
Actualité
Brèves
Journal Online
S'abonner

L'Africain de la semaine
Technologies & Monétique
Le monde vu de l'Afrique
Droit Africain

Blogs
Communiqués financiers

Mes infos
Mon abonnement
Editer mot de passe/profil
Contacts

© e-solve.net







Abonnements : 12 rue du Cap Vert 21800 Quetigny - 03 80 48 10 25 - abonnements@alternatives-economiques.fr 

Rédaction - Alternatives Economiques : 28, rue du Sentier, 75002 Paris - 01 44 88 28 90 - redaction@alternatives-economiques.fr 

© Alternatives Economiques. Toute reproduction ou représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des pages publiées sur ce site est soumise à 

l’autorisation de : Alternatives Economiques. Ce site fait l’objet d’une déclaration auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés sous le numéro 821101 

Méditerra 2008. Les futurs agricoles et alimentaire s en Méditerranée par Bertrand 
Hervieu (dir.) 

Méditerra 2008. Les futurs agricoles et alimentaire s en Méditerranée 

par Bertrand Hervieu (dir.) 

Ed. Sciences Po Les Presses-Ciheam, 2008, 372 p., 32 euros. 

 

 
Du contexte sociodémographique à l'évolution de la consommation en passant par les ressources naturelles, cette édition 2008 du Centre 
international de hautes études agronomiques méditerranéennes (Ciheam) dresse pour commencer un diagnostic complet des enjeux agricoles 
et alimentaires, dans leurs différentes dimensions (économique, sociale, culturelle...). Les deux parties suivantes, plus prospectives, ouvrent 
des chantiers relatifs notamment à la sécurité alimentaire ou à la mutualisation des capacités de formation et de recherche, avant de proposer 
des scénarios globaux d'ici à 2020. 

 

L'ensemble débute par un constat en forme de paradoxe fait par Bertrand Hervieu: si les instances de dialogues entre les deux rives de la 
Méditerranée ne manquent pas, en revanche, la question agricole est pratiquement absente des politiques de coopération. On comprend 
mieux, dans ces conditions, que, parmi les propositions faites en conclusion, la première consiste à renforcer les politiques... nationales. Mais 
développement durable oblige, en veillant à promouvoir une "gouvernance locale des mondes ruraux et agricoles" (et éviter ainsi les écueils 
d'une industrialisation excessive). Rien en revanche en matière d'OGM, auxquels seul un chapitre de quelques pages est pourtant consacré en 
première partie. Un souci manifeste de ne pas alimenter un sujet évident de discorde entre les pays du Nord et ceux du Sud. 

Sylvain Allemand 
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 Rapport annuel « Mediterra 2008 » du CIHEAM

 
Quels futurs agricole et alimentaire en 
Méditerranée à l ’horizon 2020 ?

   

Le rapport annuel « Mediterra 2008»  du Centre international des 
hautes études   agronomiques méditerranéennes  (CIHEAM) vient 
d’être publié. Il porte sur les futurs agricoles et alimentaires en 
Méditerranée. Ce nouveau rapport propose en effet une 
prospective de la situation agricole, alimentaire et rurale en 
Méditerranée à l’horizon 2020.Ce travail d’analyse parait dans un 
contexte marqué à la fois par le retour de l’agriculture sur le 
devant de la scène et la relance du débat politique quant aux 
modalités pratiques de la coopération méditerranéenne.Si l’on 
ajoute que ce rapport s’inscrit dans une période caractérisée par 
une sensibilité environnementale renforcée, des préoccupations 
alimentaires et nutritionnelles grandissantes ou de redécouverte 
de la question agricole et rurale comme pilier pour le 
développement des sociétés, force est de constater combien 
Mediterra 2008 parait être un outil stratégique pour penser les 
agricultures méditerranéennes et s’interroger sur leur avenir.Au 
final, ce rapport plaide pour l’émergence d’une solidarité agricole 
et environnementale à l’échelle euro-méditerranéenne. Dans un 
monde devenu polycentrique, l’Europe et la Méditerranée doivent 
impérativement s’associer pour ne pas s’affaiblir séparément.En 
tout cas, nombreux sont les facteurs expliquant les difficultés qui 
frappent la coopération euro-méditerranéenne. L’une des raisons 
tient au fait que certains secteurs stratégiques n’ont pas été 
suffisamment pris en compte. L’agriculture fait partie de ces 
champs peu explorés dans le cadre euro-méditerranéen.Et 
pourtant, la question agricole y occupe une place incontournable 
et stratégique. Incontournable parce que l’agriculture joue en 
Méditerranée un rôle fondamental dans les équilibres 
économiques, sociaux et territoriaux. Stratégique, parce que de 
son évolution et de son traitement dépendent non seulement des 
enjeux politiques et commerciaux forts mais également la volonté 
ou non de construire une Méditerranée plus solidaire. En 
novembre 2005, l’Union européenne (UE) s’est enfin décidée à 
ouvrir les négociations avec les pays partenaires méditerranéens 
(PPM) sur la libéralisation des échanges agricoles. Cette décision, 
somme toute importante, comporte néanmoins des enjeux et des 
risques qu’il convient de bien maîtriser. Comprendre pourquoi 
l’agriculture est si stratégique en Méditerranée et décrypter 
comment la perspective de libéralisation des échanges agricoles 
est en train d’évoluer doivent nous permettre de tracer quelques 
contours sur l’avenir de la Méditerranée. Un regard exploratoire 
sur l’agriculture en Méditerranée ne vise pas forcément de dresser 
un tableau exhaustif sur la situation agricole en Méditerranée mais 
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Pas de croissance exponentielle 
de l’offre d'énergie 
 

Déjà, lorsque le baril du pétrole avait 
franchi le seuil des 50 dollars, dans 
les pays consommateurs, c'était la 
grande inquiétude. La grogne se 
faisait sentir également chez les 
professionnels des transports, et 
chez ceux qui en dépendent. La 
France, à ce moment, pensait déjà 
au futur réacteur à fusion nucléaire 
ITER. Et au doublement de son 
apport initial pour que ce soit le site 
de Cadarache qui l'accueille, avec 
l'accord de l'UE, de la Chine et de la 
Russie, tandis que les Etats-Unis et 
la Corée du sud appuyaient le site 
japonais concurrent.Enorme budget 
pour la construction de l'ITER 
duquel était attendue l'obtention, par 
la fusion nucléaire, d'une énergie 
illimitée et propre. Autant dire que, 
sérieusement, est appréhendé 
l'épuisement des ressources 
fossiles et que c'est également avec 
sérieux que sont appréhendés les 
risques des bouleversements 
climatiques et même des 
affrontements géopolitiques compte 
tenu qu'il faudrait à tout prix se 
sécuriser en approvisionnement 
énergétique, en quantité nécessaire 
surtout au maintien de la croissance 
dans un contexte de raréfaction 
progressive des ressources. Serait-
ce vraiment possible d'innover 
scientifiquement en terme de 
découvertes d'énergie renouvelable 
à hauteur des besoins ou faudrait-il 
alors moduler plutôt la demande 
pour que celle-ci reste sans cesse 
inférieure à l'offre ? Les chercheurs 
disent qu'il sera possible dans 
quelques décennies de parvenir à 
disposer d'énergies renouvelables, 
nucléaire, fusion et hydrogène, à 
condition que les programmes 
soient engagés avec détermination, 
sans plus tarder. Crédibles, de telles 
hypothèses ? Il y a des problèmes 
aujourd'hui. Notre planète compte 6 
milliards d'individus avec le tiers 
vivant dans la pauvreté. Qu'en sera-
t-il avec la venue de six milliards 
d'autres individus avant la fin du 
siècle ? Il faudrait bien que les 
grandes puissances, qui ont des 
ambitions planétaires, aient des 
responsabilités planétaires en ce qui 
concerne l'obligation de lutter contre 
le sous-développement. 
N.B. 
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plutôt à alerter sur les tendances lourdes, les défis émergents et 
l’enjeu de la sécurité alimentaire dans la région.  
Par ailleurs, la contribution de l’agriculture dans les économies 
nationales des Etats méditerranéens est particulièrement 
importante. Certes, la part du secteur agricole dans le produit 
intérieur brut (PIB) est très faible au Nord (2 à 3 % en moyenne) 
mis à part pour l’Albanie (25%). A l’inverse, au Sud, la croissance 
économique dépend souvent du dynamisme agricole. L’agriculture 
y est vitale pour les économies puisqu’elle pèse aujourd’hui pour 
10 à 15 % du PIB (23% en Syrie et 17% au Maroc). 
Corrélativement, les biens agroalimentaires  représentent une 
part non négligeable dans les échanges commerciaux des pays 
méditerranéens. La part des produits agricoles dans les 
importations totales représente toujours 5 à 10% dans les pays 
du Nord (19% en Albanie) et 10 à 20% dans les pays du Sud 
(23% en Algérie). Les exportations agricoles demeurent tout aussi 
stratégiques (entre 15 et 25% des exportations globales) dans les 
économies nationales de nombreux pays (Grèce, Liban, Chypre, 
Jordanie et Territoires palestiniens et, dans une moindre mesure, 
France, Espagne, Maroc et Egypte).Néanmoins, sur les principaux 
défis actuels de l’agriculture en Méditerranée, il importe de 
signaler le développement rapide de la malnutrition. En effet, on 
constate que le mode alimentaire se transforme dans de 
nombreux pays méditerranéens, en particulier au Maghreb. Ces 
derniers, par mimétisme, s’alignent sur le modèle de 
consommation occidental pour ne pas dire nord-américain. Si 
globalement la sécurité alimentaire quantitative est préservée au 
Sud de la Méditerranée, une insécurité qualitative tend à 
s’installer. Tout autant que l’urbanisation des sociétés et l’essor 
des femmes sur le marché du travail, l’arrivée de la grande 
distribution (avec l’implantation des hypermarchés à la périphérie 
des grandes villes) bouleverse certaines habitudes. Comme miroir 
à ces nouveaux comportements alimentaires, la progression du 
surpoids et de l’obésité qui frappent les nouvelles générations (au 
Maghreb, l’obésité touche aujourd’hui 17% des enfants de moins 
de 5 ans contre 7% en 1995). 
La sécurité alimentaire dans ces pays s’est certes globalement 
améliorée en termes quantitatifs, mais au prix de plus de 
disparités internes (fracture urbain/rural) et plus de dépendance 
pour ses approvisionnements. Si l’on mesure le taux de 
couverture alimentaire du Maghreb, on observe ainsi que de 1970 
à 2000, il a été divisé par quatre, passant de 116 à 23%.  
Dalila B. 

© Tous droits réservés - LeMaghrebdz.com   
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FUTURS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES EN MEDITERRANEE

Cinq chantiers
pour inverser la tendance
• Dans sa dernière livraison
sur les fil tu rs agricoles et
alimentaires en
méditerranée, le Ciheam
propose le lancement de cinq
chantiers pour relancer
l'agriculture dans les pays
riverains de la côte Sud et
Est.
Ill

L-es émeutes de la faim" qui se sont
déroulées au Maroc l'an dernier, aujour
d'huien Egypte, remettent au cœur de l'ac-
tualite la problématique agricole sur le
pourtour méditerranéen Dans son rapport
qu'il vient de rendre public, Mediterra
20080), le Centre international des hautes
etudes agronomiques et méditerranéennes
(Ciheam), dresse un diagnostic sans com-
plaisance de la situation alimentaire des
pays du Sud et de l'Est de la Mediterranée
et propose un certain nombre de pistes
pour corriger la tendance
Premier constat, la rive Sud et Est de la
Mediterranee fait face aune démographie
galopante "La Mediterranee qui comptait
deux habitants sur la rive Nord pour un au
Sud en 1960 en comptera deux au Sud et
un au Nord en 2020, observe Bertrand
Hervieu, secretaire general du Ciheam
Cette population est fortement urbanisée
et se concentre sur le littoral "d'Agadir a
Istanbul "

DÉPENDANCE ALIMENTAIRE
Maîs contrairement à ce qui s'est produit
en Europe qui a connu un important exo-
de agricole et rural, la population rurale
reste encore très nombreuse et a même ten-
dance à augmenter dans certains pays
D'ailleurs, la population active agricole res-
te très nombreuse elle représente un tiers
de la population active, voire davantage

comme en Turquie (43 %) et la part de
l'agriculture dans le PIB dépasse les 10 %
contre moins de 5 % sur la rive Nord
Plus préoccupant, ces pays sont de plus en
plus dépendants de l'extérieur pour leur
approvisionnement alimentaire 'l'Algérie,
l'Egypte et le Maroc sont les premiers
importateurs de produits agricoles du
monde", constate Bertrand Hervieu Alors
qu'ils ne rep resentent q ue 3 % de la popu-
lation mondiale, ils importent 15 % des
céréales et leurs importations ont ete mul-
tipliées par 20 en quarante ans
Premier chantier pour ces pays pour inver
ser la tendance produire plus et mieux en
gérant au mieux les ressources naturelles,
l'eau en particulier, estime le Ciheam
'Maîs attention de ne pas copier le mode-

le europeen en raison de l'importance de la
population active agricole dans ces pays,
avertit Bertrand Hervieu Nous devrions
davantage regarder vers le Vietnam qui a
conserve une forte population agricole que
vers la Grande-Bretagne qui a privilégie
l'exode rural a outrance ", dans son passe

STRUCTURATION DES FILIÈRES
Deuxieme chantier promouvoir la securi
te alimentaire aussi bien en termes quan
titatif que qualitatif "Ce chantier est consi-
dérable, estime le Ciheam, puisqu'il renvoie
non seulement a l'agriculture elle-même,
maîs aussi a l'industrie et au commerce "
En mettant l'accent sur le modele alimen-
taire méditerranéen plutôt que sur le
standard alimentaire occidental qui se
développe avec l'émergence d'une classe
moyenne et urbanisée et l'arrivée de la
grande distribution dans ces pays Celle ci
privilégie plutôt les achats exteneurs de pré-
férence a l'approvisionnement local C'est
la raison pour laquelle le Ciheam insiste sur
la structuration des filières locales face à la
mondialisation des échanges et a la
concurrence de plus en plus vive des pro-
duits importes

2008

Medi
LES FUTURS AGRICOLES ET

ALIMENTAIRES EN MÉDITERRANÉE

Also available in Enqlish

'Maîs favoriser les filières de production,
c'est aussi promouvoir les espaces qui les
porten t et dans ces pays ou les villes et les
littoraux sont satures, les territoires ruraux
doivent faire l'objet des plus grandes
attentions pour prevenir un exode desta
bilisant", conseille le Ciheam qui insiste
également sur la nécessité d'accroître l'ef-
fort de recherche et de formation dans le
secteur agricole et alimentaire
En tout cas, Bertrand Hervieu n'hésite pas
a évoquer des scénarios catastrophes si rien
n'est fait aggravation des desordres aii
mentaires et environnementaux, multipli-
cation des tensions geopolitiques dans une
zone qui n'est guère épargnée actuellement
par le conflit israélo-palestinien et l'msta-
bilite de l'Irak et de l'Iran proches •

Actuagn
(I) Mediterra 2008 Disponible aux presses
de Sciences Po, 777 bd Saint Germain
75006 Paris Prix 32 € TTC + frais de port
3,70 € En vente également sur le site
http //www pressesdesciencespo fr
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MEDITERRA 2008 : LES FUTURS 
AGRICOLES ET ALIMENTAIRES EN 
MÉDITERRANÉE (SÉLECTION D’OUVRAGE)
RAPPORT ANNUEL DU CIHEAM

Pour son dixième rapport annuel, le 
Ciheam, le Centre international de hautes 
études agronomiques méditerranéennes, 
nous propose un ouvrage pour penser la 
situation agricole, alimentaire et rurale de 
la Méditerranée à l’horizon 2020 et 
s’interroger sur son devenir. Un document 
qui tombe à point nommé dans un 

contexte marqué à la fois par le retour de l’agriculture 
sur le devant de la scène et la relance du débat politique 
sur les modalités pratiques de la coopération 
méditerranéenne.  
Ainsi, comme le rappelle Bertrand Hervieu, secrétaire 
général du Ciheam qui a dirigé l’ouvrage, "ce rapport 
s’inscrit dans une période caractérisée par une 
sensibilité environnementale renforcée, des 
préoccupations alimentaires et nutritionnelles 
grandissantes ou de redécouverte de la question 
agricole et rurale comme pilier pour le développement 
des sociétés".  
Plus qu’un rapport, il s’agit là d’un outil stratégique, 
d’une base de discussion et d’aide à la décision, et, ne 
l’oublions pas, d’un travail d’analyse ayant mobilisé des 
équipes méditérranéennes pluridisciplinaires faisant ici 
"oeuvre collective et non pas chemins individuels". Un 
ouvrage que la Mission Agrobiosciences vous invite à 
découvrir...
 

Résumé  
"Dans un contexte marqué par le retour de la question 
agricole au cœur de l’actualité internationale, Mediterra 2008 
propose un dossier prospectif sur les futurs agricoles et 
alimentaires en Méditerranée, et s’invite dans le débat sur les 
politiques de coopération au sein du bassin méditerranéen. 
Mediterra 2008 souligne le rôle stratégique et la dimension 
multisectorielle de l’agriculture en Méditerranée, à travers un 
diagnostic des dynamiques à l’œuvre et l’identification de 
chantiers prioritaires dans la région, pour y construire l’avenir. 
Fort de ces analyses pluridisciplinaires, l’ouvrage propose 
quatre scénarios globaux à l’horizon 2020. 
Destiné aux responsables politiques et professionnels du 
monde euro-méditerranéen, Mediterra 2008 offre une base de 
discussion et d’aide à la décision, et plaide pour l’émergence 
d’une solidarité agricole et environnementale à l’échelle euro-
méditerranéenne. Dans un monde devenu polycentrique, 
l’Europe et la Méditerranée doivent impérativement s’associer 
pour ne pas s’affaiblir mutuellement." 

Le Ciheam  
Créé en 1962, le Ciheam est une organisation 
intergouvernementale qui réunit désormais treize Etats 
membres du bassin méditerranéen. Structuré autour d’un 
secrétariat général situé à Paris et de quatre instituts 
agronomiques méditerranéens localisés à Bari (Italie), Chania 
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(Grèce), Montpellier (France) et Saragosse (Espagne), ses 
principales missions portent sur la formation, la recherche et 
la coopération. Le Ciheam est présidé par Abdelaziz Mougou ; 
Bertrand Hervieu en est le secrétaire général.  

Mediterra : les futurs agricoles et alimentaires en  
méditerranée , sous la direction scientifique de Bertrand 
Hervieu, Ed. Les presses de Sciences Po, 2008, 368p , 32€. 
L’ouvrage est publié en cinq langues : français, anglais, 
espagnol, arabe et italien. 

De Bertrand Hervieu, on peut lire notamment sur le site 
de la Mission Agrobiosciences :  

  "Agriculture : neuf paradoxes et quatre pistes pour  
avancer" , dans le cadre de la 9è Université d’Eté de Marciac  

  "Sans doute faut -il que l ’agronomie et les agronomes 
acceptent d ’abord de terminer une histoire avant d ’en 
commencer une autre"   

Sur le thème de la "Méditerranée", lire aussi :   
  "L ’agriculture des pays méditerranéens du Sud, entre 

conquête des marchés européens et réponse aux besoi ns 
de subsistance" , par Gérard Ghersi, directeur de l’Institut 
Agronomique Méditerranéen de Montpellier (IAMM) et Omar 
Bessaoud, enseignant-chercheur à l’IAMM, dans le cadre des 
cafés-débats de Marciac  

  "Une Pac, oui, mais pour une Politique ALIMENTAIRE 
Commune" , par Lucien Bourgeois, conseiller du président de 
l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture et 
directeur des études économiques et de la prospective.  

  "Les sciences arabes : un âge d ’or qui rayonne 
encore" , par Ahmed Djebbar, dans le cadre de l’Université 
des Lycéens  

  "L ’agriculture française, vue depuis les Pays du Sud ! " , 
par Omar Bessaoud, enseignant-chercheur au IAM 
Montpellier, et Alexis Krycève, directeur marketing d’Alter Eco, 
dans le cadre de la 10è Université d’Eté de Marciac. 

Accéder à toutes les Publications : Alimentation et 
Société  Des conférences-débats, tables rondes, points de vue 
et analyses afin de mieux cerner les problématiques sociétales 
liées au devenir de l’alimentation. Edités par le Magazine Web 
de la Mission Agrobiosciences. 

Accéder à toutes les publications « l’Alimentation en 
question dans "Ça ne mange pas de 
pain !" (anciennement "Le Plateau du J ’Go") . Les actes de 
l’émission de la Mission Agrobiosciences sur l’actualité de 
Alimentation-Société diffusée sur Radio Mon Païs (90.1), les 
3ème mardi (17h30-18h30) et mercredi (13h-14h) de chaque 
mois. Revues de presse et des livres, interviews et tables 
rondes avec des économistes, des agronomes, des 
toxicologues, des historiens... mais aussi des producteurs et 
des cuisiniers. Edités par le Magazine Web de la Mission 
Agrobiosciences 

Accéder à toutes les publications : Agriculture et Société  
Des conférences-débats, tables rondes, points de vue et 
analyses afin de mieux cerner les problématiques sociétales 
liées au devenir de l’agriculture. Edités par le Magazine Web 
de la Mission Agrobiosciences. 

Accéder à tous les Entretiens et Publications : "OGM et 
Progrès en Débat" Des points de vue transdisciplinaires... 
pour contribuer au débat démocratique. Edités par le 
Magazine Web de la Mission Agrobiosciences. 

Accéder à toutes les publications : Sur le bien -être animal 
et les relations entre l ’homme et l ’animal  Pour mieux 
comprendre le sens du terme bien-être animal et décrypter les 
nouveaux enjeux des relations entre l’homme et l’animal. Avec 
les points de vue de Robert Dantzer, Jocelyne Porcher, 
François Lachapelle... Edités par le Magazine Web de la 
Mission Agrobiosciences 

Accéder à toutes les Publications : "Sciences -Société -

 
L’Université d’Eté de 
l’Innovation Rurale fait des 
émules... en Hongrie ! 
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Décision Publique" de la Conversation de Midi-Pyrénées. 
Une expérience pilote d’échanges transdisciplinaires pour 
éclairer et mieux raisonner, par l’échange, les situations de 
blocages « Science et Société » et contribuer à l’éclairage de 
la décision publique. Edités par le Magazine Web de la 
Mission Agrobiosciences. 

Accéder à toutes les Publications : Science et Lycéens . 
Les cahiers de l’Université des Lycéens, moment de 
rencontres entre des chercheurs de haut niveau, des lycéens 
et leurs enseignants. Des publications pédagogiques, 
agrémentées d’images et de références pour aller plus loin, 
qui retracent la conférence du chercheur et les questions des 
lycéens. Edités par le Magazine Web de la Mission 
Agrobiosciences 

Accéder à toutes les Publications : L’agriculture et les 
bioénergies . Depuis 2005, nos articles, synthèses de 
débats, revues de presse, sélections d’ouvrages et de 
dossiers concernant les biocarburants, les agromatériaux, la 
chimie verte ou encore l’épuisement des ressources fossiles... 
Edités par le Magazine Web de la Mission Agrobiosciences 

Accéder à toutes publications Histoires de... »- Histoire de 
plantes (gui, luzerne, betterave..), de races animales, de 
produits (foie gras, gariguette...) pour découvrir leur origine 
humaine et technique et donc mieux saisir ces objets. Editées 
par le Magazine Web de la Mission Agrobiosciences. 

Accéder à toutes les publications. Sur l ’eau et ses enjeux . 
De la simple goutte perlant au robinet aux projets de grands 
barrages, d’irrigations en terres sèches... les turbulences 
scientifiques, techniques, médiatiques et politiques du 
précieux liquide. Edités par le Magazine Web de la Mission 
Agrobiosciences. 

Accéder à toutes les publications Produits de terroir, 
appellations d ’origine et indications géographiques . Pour 
tout savoir de l’avenir de ces produits, saisir les enjeux et les 
marges de manoeuvre possibles dans le cadre de la 
globalisation des marchés et des négociations au plan 
international. Mais aussi des repères sur les différents labels 
et appellations existants. Edités par le Magazine Web de la 
Mission Agrobiosciences. 

Accéder aux Carnets de Voyages de Jean -Claude 
Flamant . De Budapest à Alger, en passant par la Turquie ou 
Saratov en Russie, le regard singulier d’un chercheur 
buissonnier en quête de sens. Edités par le Magazine Web de 
la Mission Agrobiosciences 

ACCEDER A LA TOTALITE DE LA REVUE DE PRESSE DE 
LA MISSION AGROBIOSCIENCES  
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Agriculture mondiale

AGRICULTURES D'AGADIRA ISTAMBUL

Cinq chantiers pour inverser
une tendance inquietante

Suite aux emeutes de la
faim, dans sa derniere
livraison sur les futurs

agricoles et alimentaires
en mediterranee, le
Ciheam propose le
lancement de cinq

chantiers pour relancer
I'agriculture dans les

pays de la cote Sud et
Est.

L661 ES emeutes de la faim' qui
se sont deroulees au Maroc

' 1'an dernier, aujourd'hui en
Egypte, remettent au cceur de 1'ac-
tuahte la problematique agncole sur
le pourtour m6diterran6en Dans son
rapport qu'il vient de rendre public,
Mediterra 20080), le Centre interna-
tional des hautes etudes agrononuques
et mediterraneennes (Ciheam), dres-
se un diagnostic sans complaisance
de la situation ahmentaire des pays
du Sud et de 1'Est de la Mediterranee
et propose un certain nombre de pis-
tes pour comger la tendance

Premier constat, la nve Sud et Est
de la Mediterranee fait face a une
demographic galopante 'La Medi
terranee qui comptait deux habitants sur
la nve Nord pour un au Sud en 1960
en comptera deux au Sud et un au Nord
en 2020* observe Bertrand Hervieu,
secretaire general du Ciheam Cette
population est fortement urbamsee
et se concentre sur le littoral "d'Aga-
dir a Istanbul*

Dependance allmentaire
Mais contrairement a ce qui s'est

produit en Europe qui a connu un
important exode agncole et rural, la
population rurale reste encore tres
nombreuse et a meme tendance a aug-
menter dans certains pays D'ailleurs,
la population active agncole reste tres

Bertrand Hervieu, secretaire
general du CIHEAM.

nombreuse elle represente un tiers
de la population active, voire davan-
tage comme en TVnrquie (43 %) et la
part de 1'agnculture dans le FIB depas-
se les 10 % contre moms de 5 % sur
la nve Nord

Plus preoccupant, ces pays sont de
plus en plus dependants de I'ext6neur
pour leur approvisionnement ali-
mentaire lAlgene, I'Egypte et le Manx
sont les premiers importateurs de pro-
dmts agnuAes du monde', constate Ber-
trand Hervieu Alors qu'ils ne repre-
sentent que 3 % de la population
mondiale, Us importent 15 % des cerea-
les et leurs importations ont ete mul-
tipliees par 20 en quarante ans

Premier chantier pour ces pays pour
inverser la tendance produire plus
et mieux en gerant au mieux les res-
sources naturelles, 1'eau en particu-
her, estime le Ciheam 'Mais attention
de nepas copier le modele europeen en
raison de hmportance de la population
active agncole dans ces pays", avertit
Bertrand Hervieu "Nous devnons
davantage regarder vers le Vietnam qui
a conserve une forte population agncole
plutot que vers la Grande-Bretagne qui

apnvflegiel'exoderuralaoutrunce* dans
son passe

Structuradon des fllieres
Deuxieme chantier promouvoir

la secunte ahmentaire aussi bien en
termes quantitatif que quahtatif
"Ce chantier est considerable estime le
Ciheam puisqu'il renvoie nan seulement
a I agriculture elle meme mats aussi a
I'mdustne et aussi au commerce' En
mettant 1'accent sur le modele ah-
mentaire mediterraneen plutot que
sur le standard ahmentaire occiden-
tal qui se developpe avec 1'emergence
d'une classe moyenne et urbamsee
et 1'amvee de la grande distribution
dans ces pays Celle-ci pnvilegie plu-
tot les achats exteneurs de preference
a 1'approvisionnement local C'est la
raison pour laquelle le Ciheam msis-
te sur la structuration des flheres loca-
les face a la mondialisation des echan-
ges et a la concurrence de plus en plus
vive des produits importes

•Mais fwonser les fiheres de production,
c'est aussi promouvoir les espaces qui
lesportent Et dans ces pays ou les viDes
et les httoraux sont satures, les terntoires
ruraux dowent faire I objet des plus gran-
des attentions pour prevemr un exode
destabilisanf, conseJle le Ciheam qui
insiste egalement sur la necessity d'ac-
croitre 1'effort de recherche et de for-
mation dans le secteur agncole et
ahmentaire

En tout cas, Bertrand Hervieu n'he-
site pas a evoquer des scenanos cata-
strophes si nen n'est fait aggrava-
tion des desordres alimentaires et
environnementaux, multiplication
des tensions gfeopohtiques dans une
zone qui n'est guere epargnee actuel-
lement par le conflit israelo-palesti-
nien et Pmstabihte de Irak et de
1'Iran proches

W Mediterra 2008 Dispombleauxpres
ses de Sciences Po 117 bd Saint Germain
75006 Pans Pnx 32 € TTC + /rats de
pan 3 70 € En vente egalement sur k site
http //wwwpressesdesciencespo fr
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LES FUTURS AGRICOLES
ALIMENTAIRES
EN MÉDITERRANÉE
« Au moment où l'on se
pose la question de la coo-
pération euro-méditerra-
néenne, on doit se poser
la problématique de l'agri-
culture méditerranéenne
comme terrain propice pour
concrétiser des solidarités
dans la région et penser, en
des termes nouveaux, l'ave-
nir de cette coopération »
annoncent en introduction
les auteurs du livre. C'est
une réflexion prospective
sur l'avenir de l'agriculture
du pourtour méditerranéen
que propose ce 10e rapport
annuel du Ciheam (Centre
international de hautes étu-
des agronomiques méditer-
ranéennes).
Premier constat, les pays
du sud de la Méditerranée
connaissent une explosion
démographique qui s'ac-
compagne d'une augmenta-
tion de la population rurale.
Contrairement au Nord où
l'urbanisation a désertifié
les campagnes, le Sud est
de plus en plus confronté
à une surexploitation de
ses terres agricoles. Seu-
lement, le développement
d'une classe moyenne sol-
vable ne profite pas à cette
population rurale mais aux
produits d'importation. À
titre d'exemple, les trois
pays du Maghreb importent
15 % des céréales mises sur
le marché mondial pour une
population qui représente

3 % des habitants de la
Terre. A cela s'ajoutent des
ressources en eau limitées
et un déficit d'accès aux in-
novations techniques.

Passé ce diagnostic, I ' ouvra-
ge des experts du Ciheam
propose une série de priori-
tés d'action pour éviter que
la situation ne stagne ou ne
s'empire. Les pays du Sud
doivent trouver un modèle
qui leur permet de produire
plus et mieux tout en ména-
geant les ressources natu-
relles, d'assurer la sécurité
alimentaire des consomma-
teurs et de structurer les
filières. « Ce modèle est
peut-être à chercher du côté
du Vietnam, suggère Ber-
trand Hervieu directeur du
Ciheam, qui a mis au point
un modèle écologiquement
intensif et peu mécanisé
qui a fait de cette société
agraire une grande puissan-
ce exportatrice de produits
agricoles ». Dans tous ces
domaines mais aussi pour
la recherche et l'innovation
des accords euro-méditer-
ranéens seraient selon les
auteurs un moteur essentiel
de développement.

MediTerra, les futurs agri-
coles alimentaires en Médi-
terranée, sous la direction
de Bertrand Hervieu —
Co-édité par les Presses de
Sciencespo et le Ciheam —
Prix : 32€
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De la dépendance
alimentaire à la faim

Méditerranée. Le Centre international des hautes études agronomiques
et méditerranéennes (Ciheam*) dresse un diagnostic alarmant des futurs
agricoles et alimentaires des pays du Sud et de l'Est de la « Grande Bleue ».

L'été dernier, des
émeutes de la faim
avaient déjà secoué

Casablanca, Alger, Tunis et
Alexandrie. Depuis quèl-
ques semaines, les citadins
du Caire et de toute l'Egypte
manifestent à nouveau
contre l'envol du prix des
denrées alimentaires de pre-
mière nécessité tout comme,
plus au sud, les habitants
d'Abidjan, Dakar ou Douala.
Des cas d'urgence auxquels
il faut faire face, mais sans
oublier qu'ils révèlent la
situation de profonde dépen-
dance alimentaire à laquelle
de nombreux pays du Sud
ont été condamnés par les
politiques dites de « déve-
loppement » et d'« ajuste-
ment structurel » de la
Banque mondiale et du FMI.
Sans oublier non plus qu'ils
remettent également en
question les politiques agri-
coles des pays riverains de
la méditerranée eux-mêmes,
voire celle de l'Union euro-
péenne.

Dans le rapport Medi-
terra 2008, les futurs agri-
coles et alimentaires en
Méditerranée (I), qu'il vient
de rendre public, le Ciheam

rappelle que les rives Sud
et Est de la Méditerranée
font face à un fort essor
démographique. Très jeune
et fortement urbanisée, la
population se concentre sur
le littoral « d'Agadir à Istan-
bul ». Mais la population
rurale reste encore tres nom-
breuse et a même tendance
à augmenter dans certains
pays. Et la population active
agricole reste très nom-
breuse : elle représente un
tiers de la population active,
voire davantage comme en
Turquie (43 %). Ce pays
occupe cependant une
place spécifique : il fournit
à lui seul la moitié des
exportations agroalimen-
taires des pays du Sud et
de l'Est méditerranéen. Un
contraste saisissant avec les
autres pays, de plus en plus
dépendants de l'extérieur
pour leur approvisionne-
ment alimentaire : l'Algé-
rie, l'Egypte et le Maroc sont
aujourd'hui les premiers
importateurs de produits
céréaliers du monde. « Une
dépendance qui n'est pas
un hasard de l'histoire »,
constate Bertrand Hervieu,
le secrétaire général du

Ciheam pour qui la situa-
tion de cette région est « un
précipité chimique des
contradictions et des ten-
sions, des écarts et des
conflits liés à la mondiali-
sation ».
DES PRIORITÉS D'ACTION
POUR INVERSER

LES TENDANCES
Au nom du dogme libé-

ral des avantages compa-
ratifs, les institutions inter-
nationales ont poussé ces
pays à importer des céréales
plutôt qu'à les produire. Et
l'aide publique pour le-
développement des petites
exploitations agricoles et
l'équipement du milieu
rural s'est tarie. Quant à la
révolution des supermar-
chés dans les villes, elle a
conduit les classes moyen-
nes solvables à consommer
selon les standards de
consommation internatio-
naux, délaissant les pro-
ductions locales, aggravant
la coupure entre la ville et
la campagne. C'est finale-
ment la spirale de la dépen-
dance agroalimentaire, du
déficit du commerce exté-
rieur, de la dette publique
et du non-développement

qui s'est imposée.
Le Ciheam propose d'ou-

vrir plusieurs chantiers
pour inverser cette spirale.
D'abord produire plus et
mieux en gérant au mieux
les ressources naturelles,
l'eau en particulier. « Mais
attention de ne pas-copier
le modèle européen »,
conseille Bertrand Hervieu.
« Nous devrions davantage
regarder vers le Vietnam
qui a conserve une forte
population agricole que vers
la Grande-Bretagne qui a
privilégié l'exode rural à
outrance », dans son passé.

Autre chantier : pro-
mouvoir la sécurité ali-
mentaire en mettant l'ac-
cent sur le modèle alimen-
taire méditerranéen plutôt
que sur le standard ali-
mentaire occidental. Rai-
son pour laquelle le Ciheam
insiste également sur l'or-
ganisation des producteurs
et des filières locales face
à la mondialisation des
échanges et à la concur-
rence de plus en plus vive
des produits importés. - •

Enfin, rien ne peut réus-
sir sans améliorer les condi-
tions de vie des populations
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rurales et développer leurs
potentialités. « Les territoires
ruraux doivent faire l'objet
des plus grandes attentions
pour prévenir un exode dés-
tabilisant », conseille le
Ciheam qui insiste égale-
ment sur la nécessité d'ac-
croître l'effort de recherche
et de formation dans le sec-
teur agricole et alimentaire.
Il s'agit, précise Bertrand
Hervieu, « d'imaginer des
voies spécifiques multiples
en Méditerranée », sans c[uoi
cette zone est promise à l'ag-
gravation des désordres ali-
mentaires et environne-
mentaux et à la multiplica-
tion des tensions géopoli-
tiques. •

. Cécile Chacain
(*) Le Ciheam a été créé en
mai 1962, à l' initiative
conjointe de l'OCDE et du
Conseil de l'Europe. C'est
une organisation intergou-
vernementale qui réunit
aujourd'hui treize Etats
membres du bassin médi-
terranéen (Albanie, Algérie,
Egypte, Espagne, France,
Grèce, Italie, Liban, Malte,
Maroc, Portugal, Tunisie et
Turquie).
(1 ] Mediterra 2008 Les futurs
agricoles et alimentaires en
Méditerranée, Édition
Presses de Sciences Po et
Ciheam, 368 p , 32 euros: -'
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LE MONDE PEUT RELEVER
LË DÉFI ALIMENTAIRE

Devant l'inflation sans précédent des prix mondiaux des
produits agricoles, le constat d'échec des politiques ali-
mentaires fondées sur l'importation des denrées de base
est sans appel. Et de nombreux experts et dirigeants d'or-
ganisations internationales critiquent aujourd'hui ouver-
tement la libéralisation des marchés et la division inter-
nationale du travail, érigées en piliers d'un modèle de déve-
loppement universel. Car ce sont toujours les plus pauvres
qui souffrent des aléas du marché. Pendant des décen-
nies, les paysans ont souffert de la baisse des prix agri-
coles internationaux et la hausse est aujourd'hui trop bru-
tale pour qu'ils puissent s'y adapter. De leur côté, les pauvres
des villes sensés profiter de la mondialisation sont affamés
par la spéculation sur les matières premières agricoles.
Tous sont perdants et vont devoir rebâtir une agriculture
assurant leur sécurité alimentaire. Mais, pour cela, les
idées et les énergies ne manquent pas.
Un rapport de l'Unesco réalisé par quatre cents scienti-
fiques préconise la mise en place de modèles agricoles favo-
rables aux petites exploitations. Il recommande « {f accroître
la valeur ajoutée locale et la valeur engrangée par les
petits exploitants et les ouvriers agricoles ». Sur cette
base, ils demandent que les politiques publiques encou-
ragent la multifonctionnalité, l'amélioration de la pro-
ductivité respectueuse de l'écologie locale, la préserva-
tion de la biodiversité et la multiplication des réseaux de
savoir et de formation. On n'est pas loin des thèses sur la
« révolution doublement verte » défendues en France
par le chercheur Michel Griffon... ni même des idées pré-
sentées par Jacques Caries au nom du Mouvement pour
une organisation mondiale de lagriculture (lire ci-contre).
Directeur général de l'organisation des Nations unies
pour l'alimentation (PAO), Jacques Diouf avait tiré la son-
nette d'alarme depuis plusieurs mois face à la dégrada-
tion de la situation alimentaire dans le monde. Évoquant
la situation de l'Afrique dans une tribune du journal Le
Monde, il pense que du côté de l'offre, comme de la
demande, plusieurs phénomènes laissent présager la
persistance de prix élevés dans les prochaines années.
Pour autant il pense que l'Afrique peut « se préserver de
crises alimentaires endémiques » alors que sa population
devrait plus que doubler dans les quarante prochaines
années, à la condition de « compter sur son propre poten-
tiel agricole ». Encore faudra-t-il que les politiques
publiques soutiennent l'Afrique « au-delà des réponses
d'urgence », souligne-t-il, avant de donner rendez-vous
aux « hauts dirigeants du monde », en juin, à l'occasion
du prochain sommet de la PAO. • E.G.



Dans l'ensemble, remarque l'auteur,
des réformes favorables pour la fem-
me ont été entreprises, bien qu'elles
soient encore trop fragiles et rares. 

Michael Willis écrit sur la politique
berbère, l'un des chapitres les plus
intéressants. Pendant de nombreu-
ses années, la question de l'identité
berbère et de la Kabylie a reçu très
peu d'attention ou a été considérée
comme tabou ou objet d'une mani-
pulation excessive en tant que con-
trepoids à l'islamisme. Cependant,
depuis les années quatre-vingt-dix,
défendre l'identité berbère ou kabyle
n'est plus considéré comme une
agression contre l'Etat national ainsi
qu'il en était de par le passé. Et au
Maroc en particulier, la culture ama-
zigh, ses traditions et sa langue, sont
défendues par le Roi même. 

« Repenser la sécurité maghrébi-
ne » présente la question du multi-
latéralisme et de la dénationalisa-
tion de la sécurité maghrébine. On
y souligne le dialogue entre l'OTAN
et les pays du Maghreb comme une
façon de confier aux armées magh-
rébines des affaires de sécurité, ce
qui implique qu'elles peuvent opé-
rer conjointement avec les forces de
l'OTAN. Bien que l'auteur ne s'op-
pose pas en principe à une telle
évolution, il tire la sonnette d'alar-
me vis-à-vis du risque qui pourrait
faire que la dénationalisation des
politiques de sécurité maghrébine
conduise à la dissolution de l'iden-
tité de la sécurité régionale. Le pro-
blème au Maghreb, ainsi qu'au
Mashrek, est le vide en sécurité et
l'absence d'un système de sécurité
commun qui le remplisse. 

Ce compte-rendu ne peut englo-
ber toute la richesse d'un livre aussi
largement documenté et bien écrit.
En tant que lecteur, je le recomman-
de sans aucun doute à tous les étu-
diants et je crois fermement que
tous ceux qui s'intéressent au
Maghreb devraient avoir accès à lui.
Nous devons féliciter Amirah Fer-
nández et Zoubir pour leur travail
au moment d'éditer une collection
de document aussi riche.

B.K. directeur du Centre d'Etudes et de
Recherches sur le Monde Arabe contem-
porain. Université Catholique de Louvain

L a seconde édition de l'annuaire
Mediterra est publiée en espag-
nol et en français (des éditions

en anglais, italien et arabe sont égale-
ment disponibles). Cet ouvrage est
élaboré par le Centre de hautes étu-
des agronomiques de la Méditerra-
née (CIHEAM ; www.ciheam.org),
une organisation intergouvernemen-
tale qui réunit 13 pays méditerrané-
ens et les Instituts Agronomiques
Méditerranéens de Bari, Montpellier,
Chania et Saragosse. Cet annuaire sur
l'agriculture méditerranéenne (l'édi-
tion de 2007 fut consacrée à « Identité
et qualité des produits alimentaires
méditerranéens ») est devenu une
source de référence incontournable
sur ce secteur, et c'est là son plus
grand intérêt, comme un point de
convergence des défis culturels, géo-
politiques, sociaux, environnemen-
taux et économiques que doit affron-
ter la Méditerranée (pour une
synthèse très serrée de son contenu,
voir l'article de Sébastien Abis et Pie-
rre Blanc dans AFKAR/IDEES nº 17, p.
70-73).

Cette année, l'annuaire offre une ri-
goureuse et exhaustive vision pros-
pective de la situation agricole, ali-
mentaire et rurale, fruit de plus de
deux ans de travail d'une équipe de 14
auteurs et une cinquantaine d'ex-
perts. Après une analyse complète de
l'agriculture et de la situation agroali-
mentaire dans la région méditerrané-
enne, illustrée avec de nombreuses
cartes, tableaux et graphiques qui of-
frent des clés de lecture sur le contexte
socioéconomique et géoéconomique,
les ressources naturelles (ce qui inclut
les effets du réchauffement de la pla-
nète, l'eau, l'énergie et les terres agri-
coles : « nous sommes arrivés à la limi-
te », constate-t-on p. 117), les
tendances de la diète et la consomma-
tion de produits agroalimentaires et

l'évolution de science et la technolo-
gie dans le secteur, en plus de la « gou-
vernance agricole » (l'ensemble des
acteurs et des politiques qui ont des
répercussions sur le secteur agricole
et leurs interactions), on prône une
série de priorités pour l'action bien
spécifiées à partir de quatre scénarios
possibles d'avenir. Le premier scéna-
rio continuiste ou tendanciel d'une 
« Méditerranée sans convictions » se
caractérise par une augmentation
continue des inégalités et des fractu-
res (économique, technologique, mais
aussi sociale et environnementale) ; le
deuxième est un scénario de crise «
Méditerranée sous tensions » ; le troi-
sième est un scénario plus positif de
réaction des pays méditerranéens face
aux défis de la globalisation mais de
façon fragmentée et basée sur les inté-
rêts strictement nationaux et sur des
partenariats opportunistes à géomé-
trie variable ; et finalement, le quatriè-
me scénario optimale, et volontariste
dans le meilleur sens du terme, pré-
suppose « Une euro-Méditerranée en
confiance ».

Il est clair, en partant de la défini-
tion de ces scénarios, que TerraMed
2008 se base dans l'existence de défis
complexes et communs à tous les
pays méditerranéens pour préconiser
la recherche de solutions communes
et intégrales, en pariant sur une pro-
motion de le partenariat euromédite-
rranéen qui permette de donner un
contenu à une solidarité agricole et
environnementale euroméditerrané-
enne que la géographie impose mais
que, jusqu'ici, la politique a trop tardé
à mettre en pratique. Cette approche
« régionaliste » (ou « méditerranéiste
») et intégrée, basée précisément sur
une technique avec une longue tradi-
tion en France que la prospective («
Le futur ne se prévoit pas, le futur se
prépare »), contribue au débat sur la
coopération euroméditerranéenne à
un moment où le projet français d'U-
nion pour la Méditerranée, qui sem-
ble privilégier les approches partielles
et nettement économicistes, articulé
exclusivement autour de projets con-
crets, semble s'être emparé de l'agen-
da politique.

Mais l'intérêt de cette publication va
au-delà de l'agriculture. Son exercice
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de prospective est très révélateur et est
valable au-delà du sectuer agricole
pour l’ensemble de la Méditerranée,
dans la mesure où il met en relief que le
statut quo n'est pas une option. On y
remarque que le scénario de crise sera
de plus en plus probable si l'on n'agit
pas, et que le scénario optimiste « Une
euro-Méditerranée en confiance » peut
disparaître du spectre des avenirs pos-
sibles si l'on ne commence pas à le
construire immédiatement ; « renoncer
maintenant à cette option pourrait
avoir des conséquences très lamenta-
bles dans l'avenir » (p. 344). Les sept
orientations générales pour l'action et
les 13 propositions techniques spécifi-
ques qui font conclusion à ce travail
constituent no tant le point final que le
point de départ pour la discussion poli-
tique, maintenant que les relations en-
tre l'Europe et les pays du sud de la Mé-
diterranée en général, et l'agriculture
en particulier, réclament à nouveau
l'attention des politiciens et experts. 

A un moment où l'augmentation
exorbitante des prix des aliments, avec
tous les risques que cela comporte, a
replacé l'agriculture au centre du dé-
bat sur le développement dans le
monde, cette publication offre de fa-
çon très accessible pour les non initiés
une source inépuisable de ressources,
ainsi qu'une vision d'ensemble et les
clés fondamentales d'interprétation
pour se faire une idée sur ce sujet. En
Espagne, qui a agit pendant trop long-
temps en tant que tête de file de l'op-
position à la libéralisation agricole eu-
ropéenne vers les pays du sud de la
Méditerranée, en Europe, qui se pré-
pare à entreprendre un « bilan de santé
» de sa politique agricole commune,
qui a montré jusqu'ici un parfait autis-
me quant aux défis que pose son voisi-
nage sud le plus immédiat, et au
Maghreb, où la sécurité alimentaire est
l'un des vecteurs fondamentaux de la
stabilité sociale (ainsi que le démon-
trent les émeutes qui ont commencé à
se produire en Algérie, au Maroc et
même en Tunisie du fait de la hausse
des prix) et où le milieu rural continue
d'héberger plus d'un tiers de la popu-
lation, il s'agit d'une lecture très utile.
Pour les négociateurs et experts en su-
jets euroméditerranéens, nous som-
mes tout simplement face à un au-

thentique vade-mecum agricole, un
ouvrage de référence pour emmener
avec eux au cours de leurs voyages.

I.M. Instituto Complutense de Estudios
Internacionales

A insi que certains égyptiens se
plaisent à faire remarquer,
connaître l'histoire d'Egypte

c'est connaître et comprendre nom-
bre de situation, de processu et d’im-
passe apparent qu'affronte la région.
La lecture du livre de Barbara Azaola
publié par La Catarata devient indis-
pensable.

Situé au cœur du monde arabe,
l'Egypte a été un pays leader dans la
zone, creuset de cultures, objets d'ap-
pétences coloniales et chercheur con-
tinuel d'une forme de gouvernement
avec lequel maintenir son leadership
et faire avancer ses habitants. Avec une
forte tradition réformiste et des aspira-
tions de modernisation, l'Egypte des
années vingt du XXè siècle vécut une
expérience de monarchie parlemen-
taire où l'on put déjà observer certai-
nes des difficultés d'ordre pratique et
symbolique pour le développement
d'un modèle démocratique au-delà
des apparences. Les tensions entre le
parti Wafd et le monarque étaient ac-
compagnées d'une augmentation des
prérogatives de celui-ci, mettant en re-
lief les velléités autoritaires et de con-
trôle du domaine politique du gouver-
nant. Dans sa stratégie de contrôle, on
assista à la création et appui de forma-
tions extraparlementaires puissant fai-
re face au croissant nationalisme d'en-
tre-deux-guerres. Influencés par les
mouvements nationalistes et fascistes
européens de l'époque, les associa-
tions et mouvements à caractère pa-
triotique cohabitèrent avec d'autres
mouvements conservateurs d'inspira-
tion islamique, dont le développement
n'était pas mal vu para la monarchie

perçus comme opposition naturelle au
parti Wafd et ses élites parlementaires.

Une fois dressé l'espace politique
égyptien dans une certaine perspecti-
ve historique, l'auteur révise avec une
fine analyse les principaux événe-
ments de l'histoire contemporaine
d'Egypte, faisant un bilan des clés idé-
ologiques, de la situation du pays et de
la conjoncture régionale en termes de
relations internationales, ainsi que des
propositions économiques et sociales
que chacun des gouvernants a déve-
loppé pendant son mandat.

Les chapitres suivants sont consa-
crés sous forme de monographie à
chacun des présidents du pays, –
Nasser, Sadate et Moubarak – et leur
action politique. L'analyse de l'Egyp-
te de Moubarak est particulièrement
intéressante du fait de sa nouveauté
et de la proximité dans le temps. Le
continuisme autoritaire de l'actuel
président – au pouvoir depuis plus
d'un quart de siècle – nous montre la
consolidation d'un pluralisme con-
trôlé et exercé dans plusieurs ren-
dez-vous électoraux successifs, ainsi
que le contrôle de l'espace politique
à travers la division des forces politi-
ques existantes, la légalisation d'une
partie d'entre elles, la création de
nouvelles forces et la condamnation
et persécution d'autres. Les Pactes
Nationaux ont limité l'exercice dé-
mocratique et la répression de grou-
pes comme les Frères musulmans
est un fait quotidien. Malgré cela,
l'affluence de forces au moment des
élections ne se voit pas, apparem-
ment, touchée.

Le projet du Grand Moyen Orient,
la Freedom Agenda et l'invasion
nord-américaine d'Irak en 2003 ont
eu leur impact dans le pays qui, ainsi
que le livre l’explique, maintient de
compliqués équilibres par son oppo-
sition à des initiatives dans la région
non appuyées par les Nations unies
et par, en même temps, la mise en
pratique des recettes de démocrati-
sation dictées de l'extérieure. Cer-
tains alignements avec les Etats-Unis
valent au régime de Moubarak un re-
jet social large, qui se voit renforcer
par les doutes sur la succession du
président. Connaissant la faible po-
pularité de l'intention de transformer
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Historia del Egipto
contemporáneo

Bárbara Azaola Piazza,
Los libros de La Catarata,
Madrid 2008.
225 pp.
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Mediterra, les futurs agricoles et alimentaires en
Méditerranée, sous la direction de Bertrand Hervieu,
Sciences Po, Les Presses, 372 pages, 32 euros

Après le bilan pour le moins mitigé du sommet de Paris
consacré à l’Union pour la Méditerranée (UPM), ce livre
consacré aux « futurs agricoles et alimentaires en
Méditerranée » permet d’entrevoir les possibilités de
coopération entre les pays des deux rives, mais aussi d’en
saisir toute la complexité. Réalisé sous la direction de
Bertrand Hervieu, ancien président de l’INRA et actuel
secrétaire général du Centre international de hautes études
agronomiques méditerranéennes (CIHEAM), l’ouvrage passe
en revue le contexte sociodémographique, géo-économique,
la question des ressources naturelles, les techniques, les
sciences et l’innovation, l’alimentation et l’évolution de la
consommation, la gouvernance des mondes ruraux et
agricoles.

On y lit que les pays du sud-est méditerranéen (PSEM)
« captent 12 % des importations mondiales de céréales alors
qu’ils ne représentent que 4 % de la population du monde ».
Cette dépendance est appelée à croître dans les prochaines
années. Pourtant, en dépit de la proximité géographique,
l’Europe et surtout la France exportent peu de céréales sur
l’autre rive. L’euro fort et la mondialisation libérale sont les
principaux handicaps de notre pays, faute de politiques
d’échanges bilatéraux que pourraient promouvoir des
contrats à long terme avec un pays comme l’Algérie, gros
exportateur de pétrole et de gaz.

Il s’avère qu’une coopération agricole mutuellement
avantageuse n’est pas facile à mettre en place entre l’Union
européenne et les pays de l’autre rive en raison de la
raréfaction de l’eau sous la double pression du réchauffement
climatique et de la poussée démographique. Ainsi, il faut
aujourd’hui trois mille cinq cents litres d’eau pour produire les
trois mille calories susceptibles de bien nourrir une personne
pendant 24 heures. Du coup, dessaler de l’eau de mer pour
produire des tomates au Maroc pour l’Europe n’est pas la
meilleure façon de coopérer.

Cet ouvrage pose davantage de problématiques qu’il ne
donne de solutions. Cela n’enlève rien à son utilité dans la
mesure où le plus important est aujourd’hui d’éviter de faire
de nouvelles bêtises dans le productivisme agricole et le
développement anarchique du tourisme.

Gérard Le Puill

IDÉES

Coopérations agricoles en Méditerranée

Quelques grands enjeux économiques à l’heure
du réchauffement climatique.
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L’acheteur de produits « verts »
est de plus en plus exigeant

Les consommateurs, inquiets de l’impact environnemental de leurs choix, exigent
des entreprises une information claire et vérifiable plutôt qu’une image vertueuse

L
a charte d’engagements et d’objectifs
pour une publicité éco-responsable,
récemment signée par le bureau de
vérificationde la publicité (BVP), révè-
le la volonté des pouvoirs publics de

lutter contre le greenwashing, c’est-à-dire l’utili-
sation abusive de messages à tonalité « écologi-
que ». Le contexte actuel est en effet propice
aux dérives publicitaires : le consommateur
tient de plus en plus compte des préoccupations
du citoyen et commence à voir les bénéfices
qu’il peut tirer d’un acte d’achat plus vert. S’il
admet l’imperfection de l’entreprise sur ce plan,
il attend néanmoins qu’elle l’informe de façon
claire et fiable sur les qualités environnementa-
les de ses produits.

C’est désormais de façon raisonnée et
réfléchie que les consommateurs se soucient
d’environnement. Selon les différentes études
menéespar l’Ifop en 2007 et 2008, plus de 80 %
d’entre eux se disent préoccupés par le sujet et
84 % déclarent que leurs comportements de
consommation sont fortement influencés par
leurs opinions en tant que citoyens. 54% des
Français considèrent le respect de l’environne-
ment comme un critère de choix très important,
voire primordial, dans leurs actes d’achat. C’est
l’apparition du « consom’acteur ».

Certes, les innovations environnementales
les intéressent davantage que les autres types
d’innovation (63 %), mais la plupart des
consommateurs (71 %) ont du mal à en évaluer
les réels bénéfices. Ils évaluent encore assez mal
certainesphases ducycledevie du produit, com-
me, en amont, la production et le transport ou,
enaval, les répercussionsà long terme sur la bio-
diversité. En outre, leur jugement sur la vertu
environnementale de telle ou telle marque est
plus lié à l’histoire de celle-ci, à son image
médiatique ou à son secteur d’activité, qu’à des

faits scientifiques prouvés. Dans ce contexte,
87 % des consommateurs réclament plus de
véracité et de sincérité dans les allégations envi-
ronnementales et plus de contrôle des messa-
ges publicitaires à caractère environnemental.
Ils sont également demandeurs d’une meilleure
information sur la qualité environnementale
des produits, et 68 % souhaiteraient une éti-
quette environnementale.

Faute de mieux, ils se rabattent sur des critè-
res affectifs, voire publicitaires, ce qui favorise
les dérives telles que le greenwashing.

De leur côté, les entreprises n’osent pas com-
muniquer tant qu’elles ne sont pas irréprocha-
bles. Pourtant, cet attentisme n’est pas justifié :
l’opinion publique admet désormais que l’entre-
prisene soit pas irréprochable ; elle a aussi com-
pris et accepté que l’entreprise est « vertueu-
se » par intérêt, car cela ne nuit pas à sa perfor-
mance économique. Elle lui autorise donc l’im-
perfection, mais pas l’inaction. Signe que les
choses changent, les demandes des annonceurs
pour des tests de concepts, des mesures d’ima-
ge, des recherches d’axes de différenciation
poursaisir les opportunités, côté image « corpo-
rate » comme côté produits, liées à cette attente
environnementale, se sont multipliées ces der-
niers mois.

Dans un contexte d’hyper choix, le consom-
mateur est sensible aux signes distinctifs. Les
projets actuels d’étiquetage (Casino, Leclerc,
Castorama…) se focalisent surtout sur les émis-
sions de CO2, ce qui est une première étape
importante. Mais une information pertinente et

fiable doit être fondée non seulement sur une
analyse couvrant l’ensemble du cycle de vie des
produits (de la production des matières premiè-
res à la fin de vie en passant par la phase d’utili-
sation), mais également sur une sectorisation
du marché permettant de déterminer les critè-
res pertinents pour chaque grande famille de
produits.

Il existe aujourd’hui des outils, comme les
analyses de cycle de vie, qui permettent d’éva-
luer puis d’améliorer les produits, ainsi que des
labels et d’autres systèmes de reconnaissance
encadrés ou non par des normes. Mais pour
communiquer de manière plus lisible sur les
caractéristiques des produits, il devient urgent
de faire émerger des standards sectoriels (quels
indicateurs ? quel périmètre ? quelles données
sources ?…).

Pour cela, les entreprises doivent s’organi-
ser : pour mesurer la performance environne-
mentale et sociale de leurs produits ou services,
pour l’améliorer, puis pour présenter à leurs
clientsune informationqui soità la fois de quali-
té et crédible. Elles ont également besoin d’une
prise de position claire des pouvoirs publics sur
les exigences de demain.

Devenu plus mature et mieux informé, le
consommateura largement intégré l’environne-
ment dans ses attentes, mais n’est pas encore
très à l’aise dans ses choix. Il reste notamment
tiraillé entre le respect de l’environnement et la
conviction largement répandue (79 %) que les
produits « verts » coûtent plus cher. Désireux
d’intégrer le critère environnemental dans ses
arbitrages, il n’est pas prêt pour autant à ache-
ter n’importe quoi à n’importe quel prix. a

Eric Mugnier est directeur associé à
Ernst & Young environnement et développe-
ment durable. Alain Renaudin est directeur
général adjoint de l’IFOP.

T
outes les réformes hospi-
talières – les ordonnan-
ces Juppé de 1996, le plan
« Hôpital 2007 », le pro-

jet de réforme annoncé pour cet
automne – se traduisent par un
nouvel épisode de la guerre des
tranchées entre les soignants et
les gestionnaires.

Les premiers voient dans les
seconds les sectateurs – sous pré-
texte d’économie budgétaire –
d’une approche comptable et
technocratique qui nierait la
dimension ô combien humaine et
sociale du travail hospitalier. Et
ce, au risque de provoquer parmi
les personnels soignants une cri-
se d’identité professionnelle et de
mettre en péril le principe d’égali-
té d’accès à des soins de qualité.

Les seconds voient dans les pre-
miers les tenants d’une « bureau-
cratie hospitalière », accrochés à
la défense de fiefs de spécialités
médicales, avec pour résultat cet-
te même dégradation de la quali-
té des soins.

François Danet, médecin et
sociologue, use de cette double
casquette pour reprendre à son
compte ces deux types de criti-
ques. Il retrace dans son ouvrage
la construction de l’institution
hospitalière, passée de sa fonc-
tion d’hébergement des déviants
– sous l’égide de la charité chré-
tienne et de l’ordre social, à celle
de lieu d’exercice du savoir médi-
cal – pour devenir celui du pou-
voir médical, et aboutir à l’évolu-
tion plus récente vers « l’hôpital-
entreprise », nouveau terrain de
jeu de l’idéologie gestionnaire.

L’auteur ne se laisse pas pour
autant enfermer dans la « culture
de la plainte » qu’ont su dévelop-
per certains personnels de santé.
Il manie les outils de la sociologie
et de l’anthropologie pour démon-
ter au contraire la « dramatur-
gie » de la médecine urgentiste,

dont la mise en scène politico-
médiatique permet l’affirmation
d’une nouvelle catégorie profes-
sionnelle tout en évitant de s’inter-
roger sur les raisons pour lesquel-
les l’institution doit ainsi avoir
recours à l’urgence.

L’analyse de la crise de la cani-
cule de l’été 2003 comme point
culminant des contradictions
entre les trois strates historiques
de l’hôpital – la charité, la scien-
ce, la gestion – est l’un des
meilleurs moments de l’ouvrage,
qui renvoie systématiquement
aux travaux de recherche en
sciences humaines des orga-
nisations et des professions pour
mieux appréhender la réalité de
l’hôpital.

Mais François Danet ne se
contente pas d’une approche criti-
que, qui pourrait tourner à l’entre-
prise de démolition. Il propose
aussi de redonner aux disciplines
qu’il utilise – histoire, sociologie,
anthropologie – la place qui leur

revient pour renouveler le débat
politique sur le rôle et l’organisa-
tion de l’hôpital, trop empreints
selon lui de la confrontation entre
« science médicale » et « science
gestionnaire ». Il s’agit, dit-il, de
refaire de l’hôpital un « lieu de
soins », et non pas « seulement un
dépôt de mendicité, un espace de
purs soins techniques ou une entre-
prise compétitive ». « La crise qui
amène une personne à l’hôpital
doit être traitée comme un risque de
rupture dans une trajectoire et non
pas seulement comme la survenue
d’une défaillance – organique, fonc-
tionnelle, sociale ou psychique –
transitoire. » a

Antoine Reverchon

ÉRIC MUGNIER
ET ALAIN RENAUDIN

L
esfonds d’Etat font la« une »des jour-
naux des pays riches, en raison des
inquiétudes suscitées par leur impact
potentiel sur la planète finance et par
leurs politiques d’investissement. En

revanche, leur rôle en matière de développement
économique n’est jamais abordé. C’est là un
oubli étonnant, car les fonds d’Etat sont des
acteurs de premier plan pour la croissance des
pays émergents. Au-delà du caractère spectacu-
laire de la percée de ces derniers, l’ensemble des
pays pauvres semble devoir aussi en profiter :
ces organismes sont (ou pourraient devenir) en
effet des acteurs majeurs du financement de la
croissance dans leur pays d’origine, depuis leur
pays d’origine, mais aussi à l’étranger dans
d’autreséconomiesémergentes ouendéveloppe-
ment. C’est pourquoi la terminologie devrait
s’adapter : les fonds d’Etat sont avant tout des
fonds d’Etat pour le développement.

Ces organismes sont le symbole du rééquili-
brage des forces financières et économiques à
l’échelle de notre planète. Leur apparition susci-
te des controverses entre autres parce qu’ils ne
sont que la partie émergée de la refonte de l’éco-
nomie et de la finance mondiales. Depuis le
début du XXIe siècle, les marchés émergents affi-
chentpour lapremièrefoisdesexcédentsde liqui-
dités et exportent des capitaux aux quatre coins
du monde. Ce sont les nouvelles locomotives de
l’économie mondiale.

Aumomentde lacréationde l’Organisationde
coopération et de développement économique
(OCDE), il y a quarante-six ans, ses pays mem-
bres représentaient pratiquement 75 % du PIB
mondial. Aujourd’hui, ce taux s’approche plutôt
des 55 %. Les acquisitions d’entreprises par des
multinationales de pays émergents du Moyen-
Orient,d’Asieoud’Amérique latinesesontmulti-
pliées, avec deux caractéristiques nouvelles :
l’ampleur de ces acquisitions, mais aussi leurs
cibles – des multinationales des pays de l’OCDE.

Des acteurs financiers de pays en développe-
ment font jeu égal avec d’autres géants financiers
des pays de l’OCDE. Ils délaissent la City de Lon-
dres ou les quartiers financiers de Boston et New
York pour s’installer à Pékin, Singapour ou
Dubaï. Les premiers d’entre ces nouveaux
acteurs ont désormais la même taille que les plus
gros gestionnaires de fonds du monde ou que les

principauxfondsspéculatifsoud’investissement.
L’Abu Dhabi Investment Authority (ADIA) gère
déjà pratiquement 875 milliards de dollars d’ac-
tifs – à comparer aux 1 815 milliards de Barclays
Global Investors ou aux 1 750 milliards pour Sta-
te Street Global Advisors. Fin 2007, ces nouvelles
puissances financières avaient amassé, selon
Morgan Stanley, plus de 3 100 milliards de dol-
lars. Si le rythme actuel de croissance devait se
maintenir, ces fonds pourraient détenir
17 000 milliards de dollars d’ici dix ans, soit plus
de 5 % de la richesse économique mondiale.

Si les prises de participation spectaculaires
récentes dans de grandes banques de l’OCDE
ont fait la « une » des journaux et si le renfloue-
ment d’institutions financières traditionnelles
de l’Occident est impressionnant (35 milliards
de dollars fin 2007), ce sont pourtant leurs mises
dans les économies émergentes qui devraient
leur rapporter le plus.

Certains fonds d’Etat ont déjà des participa-
tions et des investissements dans des entreprises
asiatiques. Ainsi, Temasek (Singapour) possède
unportefeuillede160milliardsdedollarsoùfigu-
rent, dans des proportions non négligeables, les
indiens ICICI Bank, Tata Sky, Tata Teleservices
et le constructeur automobile Mahindra and
Mahindra. Le dernier venu des grands fonds
d’Etat, China Investment Corporation, prévoit
d’allouer une partie de son fonds de 200 mil-
liards de dollars à l’Asie et au Pacifique.

Cesparticipations sontd’ores etdéjà fructueu-
ses : Kuwait Investment Authority (KIA), le
fonds d’Etat koweïtien de 215 milliards de dol-
lars, a déjà empoché de substantiels profits grâce
à la part de 750 millions de dollars qu’il détient

dans Industrial and Commercial Bank of China.
KIA a déjà réduit la part de son portefeuille déte-
nue en Europe et aux Etats-Unis, passée d’envi-
ron 90 % à moins de 70 %.

DubaiInternationalCapital chercheàpoursui-
vre sa percée dans les pays d’Asie émergents –
une région qui, prévoit-il, devra représenter
30 %desonportefeuille. Istithmar,uneautre ins-
titution de Dubai, a pour l’instant placé 50 % de
ses investissements aux Emirats arabes unis,
mais elle est à l’affût de nouvelles opportunités
dans les pays émergents. Mubadala, basée aussi
aux Emirats, dispose déjà d’un portefeuille cen-
tré sur les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du
Nord. Quant à Dubai Investment Group, il a
parié sur l’Afrique du Nord, avec l’acquisition en
2007 de 17,5 % de Tunisie Telecom.

Pour les pays en développement, il s’agit là de
bonnes nouvelles. En se constituant des porte-
feuilles à longterme, les fonds d’Etat réduisent la
volatilité. Ils recherchent aussi des investisse-
ments sûrs et des rendements à long terme. A
l’avenir, leursstratégiesdediversificationdepor-
tefeuille les conduiront non seulement à deman-
der un rendement supérieur pour leurs investis-
sements, mais aussi à rechercher des allocations
moins liées à leur pays d’origine. Ils devraient
donc se tourner davantage vers l’Amérique lati-
ne ou l’Afrique, de préférence à l’Asie et au
Moyen-Orient. L’Afrique pourrait devenir le ter-
rainde jeu favori de tous ces investisseurs, attirés
par les perspectives de bons rendements et de
revenus « décorrélés » de la situation économi-
que d’autres régions du monde.

Le continent africain pourrait trouver là un
soutien inattendu pour atteindre les objectifs du
Millénaire. Si les fonds d’Etat décidaient de pla-
cer ne serait-ce que 10 % de leurs portefeuilles
dans d’autres économies émergentes et en déve-
loppement sur les dix prochaines années, ils
pourraient générer des rentrées atteignant les
1 400 milliards de dollars. Soit un montant
annuelsupérieur à la totalitéde l’aidedespays de
l’OCDE aux économies du Sud. Les fonds d’Etat
pourraient ainsi devenir des alliés dans la lutte
pour le développement et des partenaires des
bailleurs internationaux. a

Javier Santiso est directeur et chef économiste du
développement au Centre de développement de
l’OCDE.

OÙ VA L’HÔPITAL ?
François Danet

Desclée de Brouwer,
222 p., 18 ¤

L’ÉTAT DE L’UNION 2008
sous la direction de Thierry Chopin
et Michel Foucher
Comme chaque année, la Fonda-
tion Robert-Schuman livre un
document de référence. Si l’appro-
che demeure celle de fervents par-
tisans de la construction euro-
péenne, les cartes et les chiffres
qui illustrent chacun des chapi-
tres constituent une source de
données irremplaçable pour l’étu-
diant, le chercheur ou le citoyen,
tant sur les faits et gestes des insti-
tutions communautaires que sur
les politiques intérieures et exté-
rieures de l’Union.
Fondation Robert-Schuman,
(Ed. Lignes de Repères,
239 p., 19 ¤.) A. R.

LES CADRES À L’ÉPREUVE.
CONFIANCE, MÉFIANCE,
DÉFIANCE
par Alain Pichon
Inspiré du langage militaire, le mot
« cadre » désigne aujourd’hui,
selon Alain Pichon, un groupe en
crise au sein des entreprises dont
ils ne partagent plus forcément les
valeurs ni le mode de fonctionne-
ment. Après un rappel historique
sur l’originede cette catégorie etun
bilan statistique sur les cols blancs,
l’auteur tente de comprendre l’évo-
lutiondesrelationsentreeuxet l’en-
treprise, et de trouver les clés qui
leur permettront de rebondir.
(PUF, 339 p., 24 ¤.)  F. A.

PENSER L’ÉTHIQUE
DES INGÉNIEURS
par Christelle Didier
Chercheuseau département d’éthi-
que de l’Université catholique de
Lille, l’auteur livre tout d’abord un
panorama des codes déontologi-
ques et chartes éthiques en

vigueur dans la profession d’ingé-
nieur aux Etats-Unis, au Canada
et en Allemagne, avant de se pen-
cher sur les bribes de discours éthi-
ques que l’on peut trouver dans cet-
te profession en France, où elle est
beaucoup moins structurée. Elle
traite enfin la difficulté à élaborer
des principes et des valeurs com-
munes à une profession pourtant
prompte à affirmer son identité
(PUF, 201 p., 23 ¤.)  A. R.

MEDITERRA 2008. Les
futurs agricoles et alimen-
taires en Méditerranée
sous la direction de Bertrand Hervieu
Cet ouvrage collectif est l’œuvre
des chercheurs du Centre interna-
tional de hautes études agro-
nomiques méditerranéennes
(Ciheam), qui fédère quatre cen-
tres de recherche agronomique
situés en Espagne, France, Grèce
et Italie. Outreune analysecomplè-
te des forces, des faiblesses et des
défis de l’agriculture méditerra-
néenne, l’ouvrage propose quatre
scénarios prospectifs à l’horizon
2020. Une réflexion indispensable
à l’approche du lancement de
l’Union euro-méditerranéenne.
(Presses de Sciences Po,
376 p., 32 ¤.)  A. R.

L’ÉVALUATION DES
POLITIQUES PUBLIQUES
par Bernard Perret
A l’heure où le gouvernement, sou-
cieux du déficit des comptes
publics, relance une fois de plus le
serpent de mer de la « réforme de
l’Etat », la lecture de cet ouvrage
donne un bon éclairage sur les pra-
tiques d’évaluation des politiques
publiquesà l’étranger eten France.
(La Découverte, 120 p., 8,50 ¤.)
 A. R.

Les fonds souverains sont (aussi)
des acteurs du développement

Les fonds d’Etat des puissances émergentes d’Asie et du Moyen-Orient diversifient
leurs portefeuilles en investissant massivement dans les pays du Sud

« Temasek (Singapour)
possède un portefeuille

de 160 milliards de dollars
où figurent les indiens ICICI Bank,

Tata Sky, Tata Teleservices
et Mahindra and Mahindra »
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Soins d’urgence
Face à la dérive gestionnaire, il faut débattre

du rôle de l’institution hospitalière
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